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PRESIDENCE DE M . JEAN-PIERRE FOURRE,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

-1

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

M. le président . L'ordre du jour appelle les questions orales
sans débat .

PRODUCTIONS LÉGUMIÈRES D 'HIVER

M. le président . La parole est à M . Tourné, pour exposer
sa question il).

M. André Tourné . Monsieur le ministre de l'agriculture,
d'abord je tiens à me réjouir publiquement de votr e présence
ai : banc du Gouvernement ce matin, car j 'y vois la marque de
l ' .ntérét que vous portez aux véritables drames que les gelées
du mois de janvier dernier ont provoqués dans le monde
agricole.

A cet égard, le libellé de ma question suffit à montrer
l'ampleur (les dégâts.

Les habitants du Midi de la France, en particulier les pro-
ducteurs de fruits et légumes, notamment ceux qui exercent
leur activité sur le pourtour méditerranéen, des Pyrénées-
Orientales à la Côte d'Azur, se souviendront longtemps de ce
mois de janvier qui vit descendre, à certains moments, le
mercure (lu thermomètre jusqu'à dix degrés, douze degrés, voire
quinze degrés au-deseous de zéro . De mémoire d'homme, dans
les Pyrénées-Orientales, on n'avait jamais connu semblable froid,
subi pareilles gelées!

(1) Cette question, n" 780, est ainsi rédigée :
« M . André Tourné expose à M . le ministre de l' agriculture

que les grands froids du mois de janvier, suivis d 'une période
de gel de plusieurs jours, ont provoqué un désastre sans précé-
dent à l'encont re des productions !égumieres d ' hiver de plein
champ. Le gel a frappé tous les départements du Midi de la
France, avec une pointe plus destructrice dans celui des Pyrénées-
Orientales.

s Il lui rappelle qu 'en pleine période de ce froid implacable,
alors que le gel continuait ses méfaits, il a alerté son ministère,
le Premier ministre et d ' autres membres du Gouvernement.

a Au moment où la vie printanière reprend sa place, on est
à même de vérifier ce qui fut dàtruit par le gel, comme passé
au lance-flammes, et ce qui résista tant bien que mal à ses
brûlures.

a Aussi est-il possible, d'ores et déjà, de connaître l 'étendue
des dégâts dont furent victimes les exploitants agricoles, les marai
chers en tête, et toutes les infrastructures liées aux productions
agricoles d'hiver.

« Bien sûr, tout est semé nu replanté à nouveau, mais les
futures productions qui sortent de terre ne seront commercialisables
qu'aux futurs mois de juin et de juillet . Et elles risquent d'arriver
toutes ensemble et d ' engorger ainsi les marchés traditionnels.

« En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser :
1° où en sont les enquêtes relatives aux calamités agricoles
provoquées par le gel et quel est le résultat de leur inventaire;
2' quelles mesures d ' aides diverses, indemnités compensatrices,
facilités d'emprunts bonifiés, etc., ont été prises ou sont envisa-
gées ; 3° si les aides prévues en faveur des plus atteints et des
plus démunis seront d'origine spéciale ou si elles s'inscriront dans
le cadre de la loi du 10 juillet 1964, organisant un régime de
garantie contre les calamités agricoles, et de la loi du 13 juillet 1982
relative à l'indemnisation des victimes de catastrophes naturelles .»

Ma première visite, le 14 janvier, fut pour mon jardin, en
Salanque, non loin de Perpignan . Je pus me rendre compte tout
de suite de la gravité des dégâts.

Aussi, dés le 18 janvier dernier, j ' alertai plusieurs ministères,
dont le votre, ainsi que M . le Premier ministre pour leur faire
part de mon inquiétude et leur demander que des enquêtes
soient diligentées . J'insistai auprès d'eux afin que l'on tint
compte . entre autres, de la situation des plus atteints et des
plus démunis, notamment de ceux qui, installés sur des exploi-
tations de monoculture, avaient tout perdu.

Je demandai que des mesures spéciales soient envisagées :
en toit cas . il fallait que la loi du 10 juillet 1964, dont je fus,
ici mime, l'un des rapporteurs, puisse être appliquée, de méme
que la loi du 13 juillet 1982.

Nous voici au 19 avril 1985 . Où en sommes-nous, monsieur
le ministre ? Quelles mesures avez-vous prises? Quelles sont
celles que vous comptez prendre?

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'agricultur e.
M . Henri Nallet, ministre de l'agriculture . Monsieur le pré-

sident, mesdames, messieurs les députés, je remercie M . le député
Tourné de me permett re (le rappeler devant l'Assemblée natio-
nale les mesures que le Gouvernement a déjà prises, et conti-
nuera à engager pour faire face à la situation causée par le gel
(le l'hiver dernier, notamment dans les départements du Midi.

Avec toute la passion et l'amour du pays que je vous connais,
monsieur le député, vous avez décrit les difficultés auxquelles
se heurtent les n sinistrés du gel en particulier les agricul-
teurs de votre département.

Pour vous répondre, je vais vous indiquer brièvement quelles
mesures ont déjà été prises par le Gouvernement, et quelles
sont celles qui, dans les jours et les semaines à venir, pour-
raient êtr e encore engagées.

A la suite des gelées tout à fait exceptionnelles du mois de
janvier, des missions d'enquête ont immédiatement été consti-
tuées à la demande du commissaire de la République . Le
Comité départemental d'expertise a, lui, demandé que soit
engagée la procédure relative au régime de garantie des
calamités agricoles, que vous connaissez.

Toutefois, sans plus attendre l'issue de cette procédure, la
possibilité a été donnée aux sinistrés de solliciter l'octroi de
prêts spéciaux du Crédit agricole — le commissaire de la
République des Pyrénées-Orientales a pris un arrêté à cet effet.

En outr e, le commissaire de la République a transmis aux
ministres concernés un dossier demandant la reconnaissance
du caractère de calamité agricole à ces basses températures
afin de permettre aux sinistrés de bénéficier des indemnisations
du fonds national ds garantie des calamités agricoles.

Ce dossier, vous le savez monsieur le député, a été soumis à
l'examen de la commission nationale des calamités agricoles
au cours de la réunion du 18 avril 1985. Cette assemblée s'étant
prononcée favorablement, un arrêté interministériel pourra être
publié t rès prochainement, et je m'emploie à ce qu'il le soit
dans les jours qui viennent, pour que les sinistrés puissent
constituer enfin un dossier de demande d'indemr.isalion . La
procédure est donc largement avancée.

Toutefois, je le rappelle, les prêts spéciaux du Crédit agricole
et les indemnités du fonds de garantie sont réservés aux agri-
culteurs dont les pertes de production sont supérieures à des
pourcentages minimaux fixés respectivement par les arrêtés
interministériels des 22 octobre 1979 et 15 avril 1980 . En
revanche, ces dispositions restrictives ne s'appliquent pas aux
pertes de fonds, comme la destruction de pépinières, ce qui
ouvre une nouvelle possibilité.

De plus, les sinistrés pourront solliciter le bénéfice des
dégrèvements fiscaux prévus par les articles 64 et 1421 du
code général des impôts.

Les mauvaises conditions atmosphériques dont nous parlons
ont eu également pour conséquence la mise en chômage
technique d'un certain nombre de salariés . Aussi une allocation
spécifique pourra-t-elle être attribuée à ces travailleurs sur
décision de l'autorité administrative compétente, dans la limite
d 'un contingent fixé, pour 1985, à 600 heures. Le taux horaire
de cette allocation est de 9,023 francs pour la période du
1" juillet 1984 au 30 juin 1985.

A cette allocation viendront s'ajouter les allocations complé-
mentaires pour chômage partiel qui résultent de l'application
des accords interprofessionnels conclus en la matière. Pour
les exploitations agricoles, le montant de l'indemnité horaire
ne peut être inférieur à 20,50 francs, y compris l'allocation
spécifique.

Pour sa part, l'U .N.E.D.I.C. envisage d'accorder dans les
zones sinistrées une indemnité journalière qui pourrait être
de l'ordre de 76 francs dans des conditions qui seront pré-
cisées très prochainement

De plus, si le montant cumulé des sommes versées au titre
du salaire el des allocations que j'ai mentionnées n'atteint pas,
pour le mois considéré, une rémunération mensuelle minimale
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nette calculée en fonction du S . M . 1 . C . et de la dune e légale
du travail, une autre slineation eonunlémentaire, dont lEtat
prend en cherge une fraction, pourra être versée pour atteindre
ce minimum.

En tout état de cause, les heures perdues au-dessous de
39 heures par semaine pourront être récupérées, c'est-à-dire
exécutées à un autre moment, dans le cadre des dispositions
du décret du 14 juin 1984, et de l'avenant n" 2 du i6 janvier
1915 à l'accord national du 23 décembre 1981, sur la durée
du travail dans les exploitations agricoles.

Toutes les instructions utiles ont déjà été données aux
services départementaux de l'inspection du travail, d :' l'emploi
et de la politique sociale agricole pour la mise en œuvre de
ces dispositions . Les intéressés pourront s'adresser à ces ser-
vices pote• obtenir toute précision en vue de l'octroi des
indemnités précitées . Les services sont en état de leur répondre.

D'un autre côté, il convient de préciser que, ,-n cas de retard
dans le paiement de leurs cotisations, les agriculteurs ont la
faculté, dès lors qu'ils peuvent arguer d'un cas de force
majeure, de demander individuellement la remise des majo-
rations de retard, après versement de l'intégralité du principal
des cotisations.

Ces demandes seront examinées, soyez-en assuré, monsieur
le député, avec une bienveillance particulière, compte tenu de
la situation des exploitants agricoles concernés . }lier soir encore,
je m'en suis entretenu avec le président (le la mutualité sociale
agricole.

Enfin, je tiens à souligner que pour les agriculteurs qui
doivent faire face à des difficultés financières particulièrement
graves, ainsi q ue vous l ' avez souligné, les plaçant quelquefois
dans une situation économique tout à fait critique, que je
mesure, des plans de paiements échelonnés pourront, après
étude de chaque cas particulier, Mtre accordés aux intéressés.
J'ai demandé à l'administration départementale de prendre
contact avec la caisse régionale de crédit agricole a cet effet.

Monsieur le député, je nie tiens à votre disposition pour vous
fournir toutes les informations techniques complémentaires que
vous jugeriez utiles.

M . le président . La parole est à M . Tourné, qui dispose encore
de quatre minutes.

M. André Tourné . Monsieur le ministre, d'abord il faut que
je vous remercie car vous m'avez rassuré sur un point . En
effet, la question écrive que j'avais posée dès le 18 janvier
dernier m'avait valu une réponse, parue au Journal officiel du
8 avril 1985, me laissant entendre que la commission intermi-
nistérielle chargée de proposer la reconnaissance de la situation
de catastrophe naturelle s'était réunie le 24 janvier dernier,
mais n'avait pas jugé utile de considérer les désastres provoqués
par le gel comme susceptibles de bénéficier des dispositions de
la loi de 1982 dont j'ai été ici un de ceux qui ont tout fait
pour qu'elle aboutisse.

Vous avez souligné qu'une nouvelle décision venait d'être
prise par la commission interministérielle et que vous alliez
prendre des arrêtés en conséquence . C'est une bonne chose, je
crois, et les sinistrés l'apprécieront.

Je vous remercie également (les engagements que vous avez
pris en ce qui concerne les salariés agricoles sinistrés.

Pour ce qui est de la loi de 1964, dont je fus l'un des rappor-
teurs, je le répète, l'article 2, tel qu'il est libellé, permet à votre
ministère, me semble-t-il . d'agir, après enquête sérieuse, en faveur
des plus démunis, notamment des nombreux jeunes qui, après
s'être endettés, ont été frappés dans les conditions que vous
savez. Voilà ce qui me préoccupe personnellement.

A mon sens, il faut que la solidarité puisse jouer vraiment
en faveur des plus démunis et des plus endettés . Sur ce point,
le Crédit agricole peut communiquer des renseignements précis.

Certains agriculteurs ont perdu toutes leurs salades, vous le
savez . Mais avez-vous pensé à ceux qui pratiquent la culture
de l'artichaut ?

Pour les artichauts, le froid c'est la mort . Je ne pense pas à
mon cas personnel, car je ne suis qu'un modeste jardinier — et
c'est d'ailleurs mon fils qui travaille les dix ares de mon petit
jardin . En tout cas, j'avais compté sur 800 pieds d'artichaut :
18 seulement relèvent la tête ! Il n'y en aura pas assez pour
replanter! Mais pensez, monsieur le ministre, à tous les autres,
à ceux qui avaient planté, par exemple, deux hectares d'arti-
chauts, sur lesquels ils devaient vivre ! Eh bien, ils ont tout
perdu ! Avec cet hiver, pour les artichauts, c'est la mort !

Et je ne parlerai ni des citronniers, ni des mandariniers, ni
ni des oliviers, ni des eucalyptus, ni des mimosas de la Côte
d'Azur . J'avais, moi, deux citronniers âgés de cinquante-deux ans.
Pour eux, tout est réglé . La scie automatique s'en est chargée.
Dans certains secteurs, les oliviers exigeront (tes années avant
de produire de nouveau.

Enfin, monsieur le min i stre, vous voyez dans quelles condi-
tions il cor.-lient de tenir compte de ces dégâts agricoles . Per-
sonnellement, j'insiste encore fortement pour que soit consi-
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dérée la situation des exploitants qui pratiquent une mono-
culture . Il est tout à fait naturel, et menue traditionnel, que les
jardiniers produisent essentiellement en monoculture . I1 faut
reconsidérer le cas des plus endettés, penser en particulier à
ceux qui avaient ria!ist' dc ; infrastructures très cuiteuses, avec
des serres . Dans bien des cas, les serres, non chauffées, n 'ont
pas protégé la salade . ( ' ertaines se sont même effondrées et il
faudra reconstruire, reconstituer.

J'ai pris note de vos engagements, monsieur le ministre, et
je les populariserai ce qui est parfaitement naturel de la
part du jeune parlementaire que je suis (Sourires .) — j ' ai été
élu en 1946 . L ' année prochaine, cela fera quarante ans que je
serai député . En effet, très certainement, d'après ce que les uns
et les autres racontent, je reviendrai ici encore pour une nou-
velle législature, surtout si nia santé nie le permet, afin de me
battre comme je le fais depuis toujours.

J'ai retenu aussi que si je devais reprendre contact avec vous,
vous seriez prit à nie recevoir, à m ' écouter et à donner la suite
la meilleure à mes demandes . Quoique mcs oreilles aient été
touchées par la guerre, puisque ,j'ai aussi été blessé à la tête,
je sous ai bien écouté, soyez tranquille, monsieur le ministre,
et j'ai bien retenu quels engagements vous avez pris.

PRIX DES CARBURANTS

M. le président. La parole est à M. Loncle, pour exposer sa
question tl).

M. François Loncle . Monsieur le secrétaire d 'Etat chargé de
l'énergie, nia question est destinée à appeler l'attention du
Gouvernement sur les prix des trois carburants, essence, super
et gazole, désormais fixés librement à tous les stades de la
vente.

Même si la libéralisation de ces prix s'est accompagnée de
la mise en place de certains <. garde-fous >, on a enregistré ces
dernières semaines lies hausses manifestement importantes,
notamment sur le gazole et le fioul domestique.

Les compagnies pétrolières, les pétroliers indépendants, les
raffineurs ou les grossistes ont profité, de manière abusive,
semble-t-il, de la libéralisation des prix, pour augmenter inconsi-
dérément cou:-ci, notamment celui du gazole.

Or ces produits représentent l 'outil de travail principal pour
de nombreuses catégories de travailleurs : agriculteurs, trans-
porteurs routiers, notamment, sans compter tous les automobi-
listes qui, utilisant le diesel, procèdent ainsi à de salutaires
économies d'énergie.

Je vous demande par conséquent si le Gouvernement est en
mesure de prendre d'urgence des dispositions pour dissuader
les producteurs d'utiliser la liberté des prix au détriment des
consommateurs et donc de l'activité économique.

Depuis que j'ai posé cette question officiellement, en fait
depuis qu'elle a été publiée au bulletin de l'Assemblée natio-
nale, le « gang s des compagnies pétrolières -- comment appeler
autrement un groupe qui exerce de telles pressions, sur les
milieux politiques en particulier? — a qualifié les rappels à
l'ordre de votre collègue M . Bérégovoy de « surprenants s,

d' « irresponsables s et de « diffamatoires e . Pouvez-vous nous
donner une appréciation sur ces propos qui pourraient être très
facilement renvoyés à leurs auteurs ?

Je terminerai en appelant votre attention sur l'un des points
qui, à l'exception des prix, ont le plus inquiété, le plus gêné,
voire le plus scandalisé les utilisateurs l'hiver dernier : je veux
parler de la qualité même des produits pétroliers.

Même si le soleil luit partout aujourd'hui, chacun se sou-
vient de ce mois de janvier oit le gazole, en France et rien
qu'en France,sentait une qualité si exécrable qu'il en est
résulté une desorganisation de l'activité économique pendant
plusieurs jours . Non seulement les compagnies profitent de la

(t) Cette question, n" 785, est ainsi rédigée :
« M . François Loncle attire l ' attention de M . le aecretaire d ' Etat

auprès du ministre du redéploiement industriel et du commerce
extérieur, chargé de l ' énergie, sur les prix des trois carburants
•essence, super, gazole) qui sont désormais fixés librement à tous
les stades de la vente.

Même si la libéralisation de ces prix s ' est accompagnée d 'un
certain nombre de garde-fous, on vient d'enregistrer ces dernières
semaines des hausses manifestement trop importantes du gazole.

« Il semble que les compagnies pétrolières, les pétroliers indé-
pendants, les raffineurs ou les grossistes aient profité de la libéra-
lisation des prix de manière abusive pour augmenter inconsidéré-
ment le gazole . Or ces produits représentent l 'outil de travail prin-
cipal pour de nombreuses catégories de travailleurs : agriculteurs,
transporteurs routiers, notamment, sans compter tous les automo-
bilistes qui utilisent le diesel et procèdent ainsi à de salutaires
économies d 'énergie.

« fl lui demande que le Gouvernement prenne d ' urgence des
mesures pour dissuader les producteurs d ' utiliser la liberté des
prix au détriment des consommateurs et donc de l 'activité écono-
mique. >
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libération des prix en recourant aux pratiques que je viens de

	

Toutefois, celle température de résistance au froid, qui varie
dénoncer, niais encore elles jouent sur la qualité, notamment .

	

sel on les pais d ' Europe

	

munis 8 en France et en Suisse,
sur le taux d 'octane . qui est lamentablement bas par rapport aux

	

moins 12 dans un pays plus nordique comme l'Alterna ne,
pays étrangers .

	

moins 6 dans les pays du Sud -- risque, un jour ou l 'autre, de
M . Pierre Jagoret . Très juste!

	

s 'avérer insuffisante si jamais un hiver se révèle plus rigoureux
M. François Loncle . Il y a la toute une série d'aPissenuvnts

	

que celui .' u cour, duquel les normes ont été revues . Il convient
condamnables qui I''oquent l'opinion publique et contre les-

	

également de rappeler que l'abaissement d ' un degré de la lem-
quels le Gouvernement doit n'a g ir au plus vit,

	

pérature limite de filtrabilité cntraine un« mût supplémentaire
M . le président. La parole est à \l le eecrdtaire d ' Etat auprès

	

de 15 à 25 millions de francs par hiver.
du ministre du redéploiement industriel et du commerce extc

	

Cela étant, la finalité de résistance au froid des gazoles pose
rieur, chargé (le l'énergie .

	

un vrai prohlène, et la réflexion du groupe de travail devrait
M . Martin Malvy, secrétaire d'E«at . Monsieur le député, J 'ai

	

nous permettre, dans quelques semaines, de prend re des mesures
bien entendu votre question qui (russe un tableau complet de la

	

nouvelles.
situation résultant de la libération de.s prix pétroliers . De fait,

	

M. le président . La parole est à M . Loncle, qui ne dispose plus
les pouvoirs publies ont décidé, après quelque soixante ans d'un

	

que de trois minutes.
systeuu' de prix flministrés, de libérer l 'ensemble (les prix des

	

M . François Loncle . :Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai noté
carburants le 29 janvier dernier .

	

avec intérêt les précisions que vous avez apportées sur révolu-
Vous connaissez le contexte qui a présidé à cette décision . La

	

lion des prix, notamment depuis le 18 mars.
guerre portant sur les rabais avait placé de nombreux !iistri-

	

Vous avez bien voulu me répondre en ce qui concerne la
buteurs dans une situation très difficile . Le Gouvernement a

	

qualité, mais je nie permets de vous rappeler qu'au cours de
ainsi estimé que l ' évolution des prix ir . :ernationaux de l 'en-

	

l ' hiver 1982, qui n ' était pas aussi rude que celui que nous venons
semble des produits pétroliers et l'existence d'une vive concur-

	

de :ivre mais qui était tout de même assez froid, j'avais déjà
rence au sein de la distribution créaient des conditions rendant

	

posé une question écrite sur la qualité du gazole et sa résistance
souhaitable pour le cuti ;ommateur la liberté de ces prix .

	

au froid . On m'avait répondu à l'époque que l'hiver 1982 étant
Pour ma part, je ne pense pas qu'on puisse vous suivre sur la

	

vraiment exceptionnel, il ne fallait pas généraliser . J'attends
qualification que vous avez donnée des compagnies pétrolières .

	

donc avec grand intérêt les propositions du groupe de travail
Incontestablement, notre rôle -- et le cotre -- consiste à veiller

	

dont vous venez de parler.
à ce que les règles de la concurrence soient respectées . Le Gou-

	

Je comprends — je le dis sans esprit polémique — que vous
vernement, avec les moyens dont il dispose, continuera à le

	

n'usiez pas dec mêmes ternies qu'un parlementaire polir qualifier
faire .

	

un groupe d'industries, mais je maintiens, pour ma part, les
Au demeurant, Je tiens à vous rappeler que, depuis la mise

	

qualificatifs que j'ai employés, car je n'accepte pas que ce !'roupe
en place du nouveau système et quels que soient les luge-

	

traite de la sorte un ministre du Gouvernement que je soutiens,
ments qu'on puisse porter par ailleurs sur l'efficacité de la

	

alors que ce ministre n'a fait que son devoir à l'égard des
concur rence, les prix hors taxes sont inférieurs de dix c'en-

	

consommateurs français.
limes, en France, aux mimes prix au sein de la Communauté.

Depuis la libération des prix, nous avons suivi leur évolu-
tion, et notamment celle du gazole qui constitue l'outil de
travail de nombreuses catégories sociales, en particulier des
agriculteurs et des transpo rteurs routiers . Cette évolution a
été fonction essentiellement de celle des prix sur les marchés
internationaux et des fluctuations du cours du dollar.

Au cours du mois de février, il est exact que les prix
français du gazole n'ont suivi qu ' avec retard la progression
des prix sur le marché international . Durant cette période,
le gazole a continuellement augmenté au total de 23 cen-
tiraes hors taxes -- en partie à cause du froid exceptionnel,
qui a entrainé un accroissement très sensible de la demande,
et de l'évolution du dollar qui a accentué le phénomène
saisonnier.

Depuis le 18 mars, en revanche, et parallèlement à la
diminution saisonnière des prix internationaux et à la baisse
enregistrée sur le cours du dollar, le prix hors taxes du
gazole baisse régulièrement . Le 15 avril, il était inférieur
de 12 centimes hors taxes à son niveau le plus élevé du
mois de mars et (le 6 centimes au prix plafond qui aurait
résulté de l'application de la formule de prix à cette date.

Ainsi, même si c'est avec quelque décalage, !es consommateurs
bénéficient aujourd'hui de la libération des prix du gazole.

Le Gouvernement, soucieux de l'intérêt des consommateurs,
prête une grande attention à l'évolution des prix des carburants.
Il a initié un certain nombre de procédures afin d'éviter que
ne se constituent des ententes comme celles que vous avez
évoquées. La commission de la concu r rence a été saisie dès la
mise en pla . , du nouveau régime et l'inspection des finances
suit également le processus. Nous continuerons à veiller à ce
qu'une concurrence effective se maintienne sur ces marchés
entre les divers opérateurs.

Quant aux prix du fioul domestique, je vous rappelle qu'ils
n'ont pas été libérés et qu'ils demeurent fixés par l'intermé-
diaire d'une formule de prix . Ce carburant n'a d'ailleurs pas
posé les mêmes problèmes que les autres.

Enfin, vous avez fait allusion à la qualité des produits . Au
mois de janvier dernier, les transporteurs et les utilisateurs
de gazole ont effectivement rencontr é certaines difficultés, mais
qui ne sont pas nouvelles . Pendant l'hiver 1979-1980, en effet,
nous avions déjà connu une période de grand froid, à la suite
de laquelle il avait été décidé, en concertation avec la profes-
sion, d'abaisser la température limite de filtrabilité du gazole,
c'est-à-dire sa résistance au froid, à moins 8 degrés.

Néanmoins, compte tenu de la rigueur exceptionnelle de ce
mois de janvier — une température trentenaire qui a provoqué
des difficultés incontestables — nous avons créé, avec le secré-
tariat d'Etat chargé des transports, un groupe de travail qui a
commencé de rendre ses conclusions . Nous devrions donc être
en mesure, dans les prochains jours, de présenter un certain
nombre de propositions relatives à la qualité et à la résistance
des gazoles au froid .

CONSEIL SUPÉRIEUR DES FRANÇAIS DE L 'ÉTRANGER

M. le président . i a parole est à M. Bourg-Broc, pour exposer
sa question (1).

M . Bruno Bourg-Broc . Monsieur le secrétaire d'Etat auprès du
ministre des relations extérieures, par le décret n" 82-858 du
7 octobre 1982, le Gouvernement a organisé l'enseignement
français à l'étranger, en définissant le système des aides de

(1) Cette question, n" 779, est ainsi rédigée :
s M. Bruno Bourg-Broc attire l 'attention de M. le ministre des

relations extérieures sur les difficultés de fonctionnement nue
connait actuellement le conseil supérieur des Français de l 'étranger.
D ' une part, depuis la mise en place de la nouvelle structure en
1982, on assiste progressivement à un affaiblissement du conseil.
En créant des conseils spécialisés par voie réglementaire 'cf . conseil
pour l'enseignement français à l ' étranger, conseil pour la protec-
tion sociale ;, il apparaît que le conseil supérieur des Français de
l'étranger, dont les membres sont élus par la communauté des
Français résidant hors de nos frontières, se voit dépossédé de Judo
de ses compétences . Certes, rien ne s'oppose à ce que des conseils
spécialisés puissent êtr e créés dès lors qu 'il s'agit d ' instances prépa-
ratoires intervenant comme des comités techniques . Mais en l 'occur-
rence . la composition de ces instances est définie de telle manière
que les élus de la communauté des Français à l ' étranger y sont
minoritaires . Ils ne sont que deux au conseil pour l ' enseignement
français à l ' étranger qui comprend vingt sièges, et qui plus est, ils
sont désignés par l 'autorité administrative . La composition de cette
instance est faite au bénéfice des organisations syndicales dans des
conditions d ' ailleur s critiquables, puisque les titulaires ont été dési-
gnés avant que ne soient organisées les élections professionnelles
aux commissions consultatives paritaires ministérielles et que la
composition du conseil n 'a pas été modifiée depuis lors, pour tenir
compte des résultats . D 'autre part, à plusieurs reprises, les élus du
conseil supérieur des Français de l 'étranger ont été victimes d ' une
rétention d'informations de la part de l'administration . Ainsi, aucun
élu n ' a-t-il été informé de la décision rendue par le Conseil d ' Etat
le 9 novembre 1984 pour laquelle la Haute Juridiction annulait le
décret n" 82-858 du 7 octobre 1982 qui portait notamment création
du conseil pour l ' enseignement français à l ' étranger . Non seule-
ment les autorités administratives chargées du secrétariat des
conseils n ' ont pas procédé à l 'information des membres du conseil,
niais elles ont également igno ré la décision du juge. C 'est ainsi que
le conseil pour l 'enseignement du français à l ' étranger s 'est réuni
le 27 novembre 1984, alor s même que l ' instance n ' avait plus d ' exis-
tence légale.

Le 19 niai 1985, la communauté des Français à l ' étranger est
appelée à renouv eler les membres du conseil supérieur . Aussi
impo rte-t-il que tous les éclaircissements soient donnés sur les
conditions dans lesquelles le conseil a fonctionné depuis deux ans.
A cet égard, il convient de savoir si le Gouvernement entend tenir
compte des vcrnx émis par le conseil supérieur des : rançais de
l 'étranger en ce qui concerne les conseils créés par voie régle-
mentaire . Par ailleurs, il apparaît nécessaire de savoir quelles seront
les conséquences tirées de la décision du Conseil d'Etat du 9 novem-
bre 1984 et les mesures prises pour régula r iser l'ensemble des déci-
sions entachées d ' illégalité. e
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l'Etat sous la forme (le bourses ou rte• di•tarh(uu'uts de fonction
naires et en créant le conseil pour l ' enseignement français à
l'étrange r . Dans ce conseil composé de vingt quatre nu•nrbres
siègent notamment deux membres du conseil supéri e ur des
Français de l ' étr anger et sept sy ndicalistos inétrupolitains : cinq
pour la fédération de l ' éducation nationale, deux pour le
S . G . F . N .- C . F . D . T.

D ' une part, on est surpris qu ' or org,utisnti• appelé à déhattre
de problèmes concernant nus concitoyens établis hors de France
ne comprenne, sur vingt-quatre n'ambes, que deus représentants
du seul organisme résultant de l'expression de la suuceraineté
populaire . commue si, en quelque sorte, titi considérait avec
suspicion ceux qui, élus par leurs compatriotes, ont seuls qualité,
de par la lui du 7 juin 1982 . pou les représenter.

D'antre part . la désiguatinn des deus re•présenl :its du conseil
supérieur des Iraur ais de l 'étranger pour sié ger au sein du
conseil pour l ' enseignement fr:n eai .s à l ' étranger n'a nullement
procédé d'un choix librement exprimé par leurs colli•gues,
puisque l ' autorité guuvcrncntenla t e s ' est attribué (mite désigna-
tion hors de toute concertation. l ' or fuis de . plus . le tnnse•il
:supérieur des Francais de l ' étranger a Olé placé devant le fait
ace•nrti pi i.

Enfin, le choix des sept syndicalistes s 'est effectué sans tenir
aucun compte des résultats aux élections professionnelles Organi-
sées pour les personnels en poste it l ' étranger puisque, par
exemple, ore or,gtunisatiun professionnelle pluraliste, bien que
largement représentative, a été écartée de cet organisme, comme
d ' autres instances d 'ailleurs . peux préetser qu ' il s ' agit de la
fédération des professeurs français résidant a fét'auget' . asso-
ciation de la lui de 19111 créée en 1932, présent(' dans tous les
pays du inonde et dont la représentativité a été confirmée avec
netteté lors des élections aux commissions paritaires.

On se souvient des déclarations de M . Pierre Maorie . alors
Premier ministre, devant l ' Assemblée nationale, le 9 juillet 1981,
selon lesquelles le droit associatif serait désormais l'expression

de la nouvelle c•ilnyennelé . Ou encore de colles de M . Claude
Cheysson qui . dénonçant l ' ancien mode d'élection des membres
du conseil supérieur des Francais mie l'étranger, déclarait 'qu ' il

étai' temps de mettre un ternie à un système aussi anachro-
nique . . . fait de cooptation entre notables et de design,ittnn pan'
l'adniinist•aiinn -.

Mme Paulette Neveux . 'Près bien

M . Bruno Bourg-Broc . Le 4 niai 1982, devant le Sénat, le nrinis-
Ire des relations extérieures notait que la démocratie , est moins
rial servie quand on a recours à l ' élection directe et yu' ,( il
est heureusement admis, de nus jours, que les organes consulta-
tifs chargés de défendre les intérêts d'une catégorie définie de
citoyens doivent émaner directement du choix librement exprimé
de leurs mandants .

D'un côté, l ' affirmation du respect de l'expression (lér- ers-
tique et de la souveraineté populaire . Nous ne sommes paS
contre ! 1)e l'autre . des méthodes dianiétralenient contraires
conduisant à la désignation par le pouvoir exécutif, hors de toute
concertation avec les élus, dont les droits sunt scandaleusement
bafoués ! C'est ce contr e quoi nous protestons.

De surcroît, le conseil supérieu r des Français de l'ét ranger a,
à plusieurs reprises, notamment lors de sa session plénière de
septembre 1984, dénoncé cette gray( atteinte à la démocratie
en volant des voeux pour que le conseil pou' l'enseignement
français à l'étranger cesse d'être l'organisme privilégié par le
pouvoir exécutif aux dépens (le la commission de l'enseignement,
de la culture et de l'information formée au sein du conseil supé-
rieur lu! ménu• . Il a snuh .,ité un mode de désignation démocra-
tique, un élargissement de sa composition confort. .. aux droits
des élus des Français de l'étranger et aux -résulta, des élec-
tions professionnelles aux commissions consultatives paritaires
ministérielles.

Or, dans un arrêt rendu le 9 novembre dernier, le Conseil
d'Etat a annulé pou r vice de forme le décret du 7 octobre 1982
instituant notamment le conseil pour l'enseignement français
à l'étranger . Depuis cette date, cet organisme a donc cessé
d'avoir toute existence lég .le.

Il a cependant été réuni le 27 novembre 1984 et à plusieurs
reprises depuis, en toute illégalité.

M. Jean-Marie Daillet . C'est incroyable !
M . Bruno Bourg-Broc. En outre, ses membres ne semblent pas

avoir été informés de la décision du Cmiseil d'Etat . De même
le directeu r des Français de l'étranger a veillé à ne pas informer
le bureau permanent du conseil supérieur qui, depuis l 'arrêt
du Conseil d'Etat, s'est pourtant réuni plusieu rs fois à Paris,
comme il s'est bien gardé du reste, d'informer les élus des
Français de l'étranger de la teneur d'un autre arrêt du Conseil
d'Etat, en date du 4 mai 1984, annulant partiellement le décret
organisant la direction générale des relations culturelles, scies
tifiques et techniques du ministère que vous représentez.

M. Jean-Maric Daillet . C'est scandaleux !

M. Bruno Bourg-Broc . Je vota demande dune, monsieur ie
secrétaire d'Etat, de préciser si !a désignation pan' le puuvuir
exécutif des membres du (' . F . F. E ., hors de toute concertation
avec les élus des Français de l 'étranger est conforme, à vos
eux, aux déclarations faites par M . Claude C' hevssun.
Je vous demande si vous entendes respecter les vu•ux adoptés

par le conseil supérieur relativem e nt à la composition et au mode
de désignation du C . F . F . F. ., c' est à-dire si vous entendez res-
pecter l ' expression de la vulonle populaire si clairement expri-
mée par ses élu

Je vous demande enfin de nous exposer les raisons qui ont
conduit M . le directeur des Français de l ' étr anger, M . Bernard
Garcia . à ne pas informer ler nuvnbres du conseil supérieur des
arréts du C ' un>cil d'En :d . et de nous préciser les motifs pour
lesquels, depuis rani trdu 9 novembre, le conseil pont' l ' ensei-
gnement français à l 'étranger a été réuni en pleine illégalité, à
la veille titi rems :neilement des mendiant du t'nscil supérieur,
le 19 niai p'uchain, par la communauté des F ' r'ançais de l'étran-
ger . Il intpu . te que vous nous donniez tous les ec•lai,-c•issenit'nts
sin' les c•ondit u•us dans lesquelles ne cunsei : a funrlionné depuis
deux ans.

N 'oublions pas, en effet . que les Français de l'étranger for-
ment un élément à part entière d( la communauté nationale.
Ils concourent a représenter la France dans le inonde et ils
jouent un rôle important quant au rayonnement de notre pays.
Rappelons-nous aussi qu ' ils le font souvent dans des conditions
diiiiv'ites.

Nous aurions souhaité que le Gouvernement leur accordât un
système de représentation empreint de justice et d ' équité . Ce
n ' est ntalheu-cusenu•nl pas tutu à fait le cas . A des textes qui
sont ce qu ' ils sont vient s ' ajouter une pratique dont les cas
précis que j ' ai cités montrent qu ' elle n 'est guère honorable.

M . Jean-Marie Daillet . 'lies Mon !
M . le président . La parole est à M le secrétaire d ' Etat auprès

du ministre des relations extérieures.
M . Jean-Michel Baylet, .secrrtotre (l ' Euit . Monsieur le député,

la communauté des Français de l'étranger, est effectivement
appelée à renouveler le Il) niai prochain les ticnibres du conseil
supérieur des Francais de l ' étranger.

Pour la première fois dans l ' histoire, les menibre•s du conseil
supérieur sont désormais élus an suffrage universel direct par
tous les Français établis à l'étranger en âge et en capacité de
voter . ce qui n'était pas le cas précédemment et ce qui repré-
sente une avancec très positive dans k• sens cle la démocratie qui
me semble beaucoup vous préoccuper.

M . Bruno Bourg-Broc . C ' est autre chose'
M . Jean-Michel Baylet, secrétaire tt'E'int . Sans doute, niais ce

n 'était pas le cas avant.
Le conseil supérieur des Français de l'étranger se porte bien.

il est régulièrement réuni aux échéances prévues, soit au cours
d'assemblées plénières, soit en forme de bureau permanent.

Les différentes conlniissi :nis spécialisées fonctionnent parfai-
tement . Les élus débattent . entendent !es représentants de l'ad-
ministration, émettent des vieux qui reçoivent systématiquement
des réponses et dont les pouvoirs publics tiennent, chaque fois,
le plus grand compte.

Le dialogue et la concertation entre le eunseil et l'adminis-
tration sont intenses, permanents et fructueux . Les membres du
bureau permanent du C . S . F . E ., réunis à Paris en février der-
nier, s 'en sont d ' ailleurs publiquement et unanimement féli-
cités. Je peux vous en donner le témoignage direct puisque
j'ai eu l ' occasion de les recevoir, lors d'un déjeuner au Quai
d'Orsay, pour leur montrer l'égard que nous leur portions, ce qui
me parait bien normal.

Toutes tendances confondues, les représentants du conseil
supérieur des Français de l'étranger se sont montrés très heu-
reux de la réforme que nous avons mise en place en la quali-
fisnt de très positive . en affirmant que, grâce à elle, le conseil
avait une vie beaucoup plus démocratique et en rendant hum-
mage aux efforts accomplis par le Gouvernement depuis 1981
pour régler des problèmes qui se posaient depuis longtemps.
Alors qu'aucune solution ne leur avait jamais été apportée, ils
ont été pratiquement tous réglés dans le sens positif souhaité
par le conseil supérieur . Ces avis ont été émis tant par les
représentants de la I) . F . E . que par ceux de l'A . F. E.

Il est vrai, comme vous l'avez rappelé, qu'un certain nombre
d'instances techniques et spécialisées ont été créées ou démo-
cratisées par voie réglementaire dans des domaines bien précis.
Tel a été le cas du conseil pour l'enseignement français à
l'étranger, du conseil pour la protection sociale des Français à
l'étranger, de la commission nationale des bourses et, au niveau
local, des comités consulaires d'action sociale.

Ces consuls ont pour objet d'élargir le dialogue et la concer-
tation aux grandes forces syndicales et professionnelles jugées
représentatives et aux organismes sociaux et éducatifs . Ils ont
ouvert, au plan local, les espaces de concertation qui faisaient
défaut. Ils permettent, enfin, d'offrir un cadre aux débats
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d'ordre technique dan, leg d~mtaine ' socle educatifs . par cxeut-
pie lorsqu'il s'agit de proposer pour chaque pays des modifica-
tions de la carte scolaire . les d'fferents taux den bourses de
scolarité ou des allocations di' crédit d ' aide ,uniate . lies propose
tions en ces matières sont désennuie discutées prt'alablt'tnent
avec les représentants de toutes les forces eunceriut's y culnpris
avec ceux du conseil supirieur qui participent à ces diverses
inntanees.

Ces organismes renforcent en fait l'autorité du C . S E' . E qui,
élu au suitrage universel, reste le lieu central des débats, ce
qui lui permet d 'exercer sun ride dan, sa plenitude.

Quant à l 'arrêt rendu par le Conseil d'Elat le 13 cu robre 1984,
sur lequel vous m ' ave/ interrogé, monsieur le diputé . il est utile
de pr'-iscr - car on pourrait se tromper, et peut être vous
êtes vous trompé? - - que c ' est uniquement pote' une raison de
forme que le décret n" 82-858 du 7 octobre 1982 relatif à l ' orga-
nisation de l'enseignement français à l ' étranger . dont l ' arti-
cle 8 pri•voyait la création du conseil peu r l ' enseignement
français à l'étrange :, a été annulé . Cette annulation a été pro-
noncée au motif que le conseil supérieur de l'éducation natio-
nale n'avait pas été saisi pour avis . Cette ((:min ne touche
donc pas aux dispositions de fond du décret.

Au demeurant, le décret n' 82-859 du 7 octobre 1982 créant
le conseil pour l'enseignement français à l'étranger demeure
en vigueur et le Gouvernement, je le pré :ise, élabore un nouveau
décret destiné à remplacer, sans modifications de fond, le décret
annulé.

Je rappelle d'ailleurs — et vous devez le savoir — qu'avant
la création du C S . F . E ., existait, tout à fait officiellement,
une structure aux compétences absolument identiques : la com-
mission interministérielle pou r l'enseignement français à
l ' étranger, que personne à l ' époque n 'a jamais accusée d 'em -
piéter sur les pouvoirs du conseil s tpérieur.

Enfin, vous avez parlé de rétentio,, d'informations en affirmant
que les membres du consei : upérieur n'avaient pas été infor-
més de cette annulation . (h je puis vous affirmer qu'ils ont
été officiellement informés de l'arrét rendu par le Conseil
d'Etat dès que l'administration en a eu connaissance . II en fut
d'ailleurs encore question lors de la réunion de la commiss ion
nationale des bourses en janvier dernier dont sent membres
deux délégués du conseil supérieur pou r l ' enseignement fran-
çais à l'étranger et lors de la réunion de janvier au C . S . F . E.
à laquelle participaient également deux membres éminents du
conseil supérieu r pour l ' enseignement fi r inçais à l'étranger.

De plus, je vous rappelle, pour mémoir . que les décisions
rendues par le Conseil d'Etat sont évidemment publiques.

Plus généralement, le Gouvernement a, depuis 1981, consenti
des effo rts tout à fait considérables en faveur des Français de
l'étranger tant pour démocratiser le fonctionnement de ce
conseil supérieur , ce qui n ' était pas le cas auparavant, que pour
régler fun certain nombre de problèmes délicats qui ont tous
trouvé une solution positive comme le demandaient les Français
de l'étranger. Nous avons également accru le nombre des
personnes qui, au sein de l'administration française, s'occupent
des Français de l'étranger et renforcé les moyens mis à leur
disposition.

Par ailleurs, je me fais un devoir, au cours de chacun de
nies voyages, de rencontrer les élus des Français de l'étr,unger,
toutes tendances confondues, je le répète . Or, contrairement à
ce que vous avez prétendu, je constate qu'ils travaillent dans
d'excellentes conditions, dans une harmonie parfaite — nous
pourrions parfois en prendr e exemple dans cette assemblée —
et qu'ils se félicitent des effo r ts qui ont été accomplis.

Nous n'avons certes pas la prétention d'avoir réglé tous les
problèmes, mais nous sommes convaincus, et ils le sont éga-
lement, que nous avons fait avancer les choses dans le bon sens.
C'est ainsi que nous continuerons à t r availler avec le conseil
supérieur qui sera élu le 19 mai.

M. Bruno Bourg-Broc . Puis-je répondre à M . le secrétaire
d'Etat ?

Mme Paulette Nevoux. Cela suffit !

M. le président . Monsieu r Bourg-Broc, vous avez épuisé votre
temps de parole . Je vous prie donc d'être très bref.

M. Gabriel Kaspereit. Pour la question suivante, je ne serai
pas long, monsieur le président! Ceci compensera cela.

M. Bruno Bourg-Broc. re vous remercie, monsieur le président.
Monsieur le secrétaire d'Etat, vous ne •n'avez pas répondu

de façon satisfaisante . En effet l'information de deux membres
d'un conseil ne saurait constituer l'information officielle de ce
dernier.

Par ailleurs, vous n'avez pas expliqué pourquoi le conseil
supérieur pour l'enseignement français à l'étranger s'était
réuni en toute illégalité depuis le mois de novembre dernier.
Vous nous avez certes confirmé qu'un nouveau décret était en

Ils regrettent leur vote!

PRISE D'ACTE DU DEPOT D'UNE MOTION DE CENSURE

M. le président. M . le président de l'Assemblée nationale &
reçu à dix heures une motion de censure déposée par M . Gaudin,
M . Labbé et cinquante-quatre membres de l'Assemblée en appli-
cation de l'article 49, alinéa 2, de la Constitution (1).

(11 La présente motion de censure est appuyée par les cinquante.
six signatu res suivantes : MM . Jean-Claude Gaudin, Claude Labbé,
Pierre Méhaignerie, Philippe Léotard, André Rossinot, Pascal Clé-
ment, Charles Millon, Raymond Barre, Edmond Alphandéry, Mme Flo-
rence d ' Harcourt, MM . Henri Baudoin, Jean-Guy Branger Albert Bro.
chard, Henri Bayard, Jean- .Marie Daillet, Jean-Pierre Soisson, Adrien
Zeller, Emile Koehl, Jean Bégault, Francis Geng, Maurice Ligot,
Charles Fèvre, Germain Gengenwin, Georges Mesmin, Mine Louise
Moreau, MM . Yves Sautier, Jacques Fouchier, Marcel Bigeard, Fran -
çois d ' Aubert, Jacques Barrot, Bernard Steel, Philippe Mestre, Joseph-
Henri Maujoüan du Gasset, Jean Brocard, Jacques Blanc, Valéry
Giscard d ' Estaing, Marc Lauriol, Serge Charles, Michel Cointat,
Gérard Chasseguet, Henri de Gastines, Etienne Pinte, ,j ean-Louis
Masson, Jean Narquin, Charles Paccou, Louis Goasduff, François
Grussenmeyer, Germain Sprauer, Antoine Gissingor, Camille Petit,
Jean Valleix, Jacques Rimmel, Didier Julia, Edouard Frédéric-
Dupont, Hyacinthe Santoni, René André.

préparation, mais je vous r .cpp••lle qu ' à la suite de l ' arrêt rendu
en 1982 par le Conseil d ' Etat sur le financement des établis-
sene-nts prives par les communes, j ' avais posé plusieurs ques-
tions écrites sur le non-respect par l ' administ ration des décisions
du jure . Je ne puis (lune que constater une nouvelle fuis que
les décisions du Conseil d'Etat ne surit pas respectées.

Le ( :outern,vncet voulu tut conseil supérieur des Français
de l'étranger élu au suffrage universel direct . Les Français de
l'étranger tut choisi, malheureusement pour lui, deux tiers d 'élus
d ' apposition 1 .e• Gouvernement a alors créé des organismes parai-
hiles afin d ' affaiblir le rid e des élus, et il y a désigné des
syndicalistes qui lui sunt dévoués.

Il y a plus prase encore puisque . passant out re des décisions
de Conseil d ' Etat que vous vous êtes attachés — excusez-moi
de le répéter --- à dissimuler, vous avee persisté à réunir des
organismes illégaux.

II convient dune de savoir si l'expression démocratique est un
leurre, si nous pouvons tolérer des initiatives gouvernementales
qui bafouent les principes républicains 't représentatifs . ..

Mme Paulette Nevoux . N ' importe quoi!

M . Bruno Bourg-Broc . . . . et s'il nous faut vivre perpétuellement
avec un double langage.

En un mot, il convient de savoir, monsieur le secrétaire d'Etat,
si nous sommes dans un état de fait ou au contraire, comme
nous osons le croire, dans un état de droit . ( .Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française .)

Mme Paulette Nevoux . Toujour s excessif!
M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. Jean-Michel Baylet, secrétaire d 'Etat . Je ne reprendrai pas

mes réponses au fond, car nous ne sommes pas là pour faire
du juridisme.

Je constate simplement que vous ne voulez pas entendre ce
que je vous ai dit . Par exemple, je vous ai affirmé que le conseil
avail été très officiellement informé de cet arrêt du Conseil
d'Etat et je vous ai précisé que deux de ses membres l'avaient
également ('té lors d'une autre réunion, mais vous n'avez retenu
que la seconde partie de ma réponse.

En revanche, monsieur le député, je ne saurais accepter des
leçons de démo ratie de la part d'un membre d'une opposition
qui, lorsqu'elle était la majorité, n'a rien fait pour démocratiser
le conseil des Français de l'étranger . Vous avez osé déclarer
que nous n'étions pas satisfaits du résultat du scrutin, alors que
c'est nous, Gouvernement de la gauche, Gouvernement de la
France depuis 1981, qui avons démocratisé ce conseil . Nous
aur ions pourtant pu continuer à agir comme vous, c'est-à dire
désigner nous-mêmes les membres du conseil supérieur, Nous
wons choisi la voie démocratique et vous n'avez pas, en la
matière, à nous donner des leçons de démocratie alors que,
lorsque vos amis étaient au pouvoir, les représentants au
conseil des Français de l'étranger étaient nommés.

Cessons donc cette querelle et occupons-nous des Français de
l 'étranger . Vous voulez établir une différence entre élus de
l'opposition et élus de la majorité au sein du conseil supérieur
des Français de l'étranger, mais je peux vous affirmer que les
intéressés ne voient pas du tout les choses sous cet angle,
heureusement ! Ce qui les intéresse, c'est de travailler sur le
sort des Français de l'étranger et c'est aussi à cela que s'attache
le Gouvernement.

Mme Paulette Nevoux .
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Je donne lecture de ce document '
.Considérant que la modification du mode de scrutin pour

l ' élection il .s députés en Instaurtiit la représentation proportion—
départementale met in cause l ' équilibre des institution .;

de la V` République et introduit des fauteurs d'Instabilité 'nenni
patibles avec l ' action politique cohérente et efficace qu ' impose
le redressement économique et social du pays attendu par les
Français.

L ' Assemblée nationale, en application de l ' article 49, alinéa 2,
de la Constitution, censure le Guuveruenuyit . ,. (Appluudrsse-
rru'nts sur les banc, dit ra .sst :nblemerit pore' lu lirpubltyur et
tic l'union polir la démocratie IrançaIse .)

M . Joseph Franceschi, secrétaire il ' Fanl nupres du ministre
des affaires sociales et de In ntdioenlc, chargé des
retraites et des personnes agites . Attendez, ce n ' est pas encore
fait!

M . Gabriel Kaspereit . Vous ne comprenez rien

M. le président . l .a motion de censure "a êtr e notifiée au
Gouvernement et affichée.

Conformément à l ' article 153, alinim 1", de règlement,
l'Assemblée prend acte de ce depot.

La conférence des présidents a fixé au mardi 23 avril, à seize
heures, la date de la discussion et du vile sur cette motion
de censure .

— 3 —

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT (suite).

M . le président . Nous en :evenons aux questions orales sans
débat .

RI•:t. .vrio ss DIPI.t1MA'i'Iet1'F:S DES PAYS DE 1 .A ( 'f1MMI lNAe'I'É
s tria. IsIii,Ét.

M. le président . La parole est à M . Ka-enereil, pour exposer
sa question (I ).

M. Gabriel Kaspereit . Monsieur le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des relations extérieur es, l'établissement de liens
contractuels entre la Communauté des Six, à l ' époque, et l ' Etat
d 'Israël, remonte au 4 ju i n 1964 . Neuf mois avant l ' expiration
de cet accord — ce qui prouve qu'il s'agissait bien d'un bon
accord -- Israël a proposé la conclusion d'un nouveau texte
dont la signature officielle intervint le 29 juin 1970 à Luxem-
bourg . Fondé sur l'article 113 du traité de Rome, cet accord
de 1970 était conclu pour une période de cinq ans.

En particulier pour les produits industriels israéliens, la
Communauté a pro cédé, ent re le 1"' octobre et le 31 dé,embre
1973, à une réduction progressive des droits de douane dont le
niveau a baissé (le 50 p . 100 au cours de cette période . Le
désarmement tarifaire s'est accompagné de la suppression de
nombreuses restrictions quantitatives applicables aux impor-
tations communautaires en provenance d'Israël.

La Communauté des Neuf a, par la suite, signé avec Israël,
le 11 mai 1975 à Bruxelles, un nouvel accord dans le cadre
de l'approche globale de la politique méditerranéenne . Cet
accord devait entrer en vigueur le I'' juillet 1975 . Les mesures
commerciales envisagées dans son article 75 concernant les
produits industriels prévoyaient une zone de libre-échange . Le
désarmement tarifaire devait être suivi, au janvier 1980,
par l'application de cinq étapes de réduction à partir de l'entrée
en vigueur de l'accord.

(t Cette question, n" 777, est ainsi rédigée :
«M . Gabriel Kaspereit rappelle à M. le ministr e des relations

extérieures que tous les pays membres de la Communauté eu ro-
péenne ont des relations diplomatiques avec Israël . II en est de
même du Portugal . Le droit d'Israël à une existence à l'intérieur
de frontières sûres et internationalement reconnues a été jusqu'à
présent un des principaux points de départ d 'une politique euro-
péenne commune de coopération applicable au Moyen-Orient . Il
serait extrêmement regrettable qu 'à la suite de l'élargissement de
la Communauté à l ' Espagne et au Portugal, un des douze membres
de la Communauté européenne reste sans relation avec Israël . 'l'el
est actuellement le cas de l'Espagne . Il lui demande que, apres
consultation de nos partenaires européens, une démarche soit entre-
prise auprès du gouvernement espagnol pour inciter celui-ci à
entamer le plus tôt possible des négociations avec le gouvernement
d ' lsrael en vue de l' établissement de relations diplomatiques entre
les deux pays .s

le prutor ulr additionnel et le premier protocole financier
signés le 8 février 1977 entre la Communauté européenne et
l ' Etat d ' Israël constituent le complément indispensable à l ' ae•c•ord
de 1975.

Un premier protocole financier, doté d ' un montant de 30 mil .
lions d'unités de compte . est venu a échéance le 1" octobre
1981 . A la suite d ' une decisiun du c•'mseil européen, la signature
du second protocole financier a été reportée ; ce protocole a
cependant été conclu le 24 juin 1983.

Le second protocole financier est doté d ' un montant de
40 millions d'ECU, qui doivent élite mis à la disposition d ' Israël.
Ce mnntani pourra étri' engagé, d ' ici au 31 octobre 1986.

J ' ai tenu à fournir toutes ces précisions afin de souligner
que l ' étroitesse des relations entre la Communauté et Lsrai'l
est telle qu ' il est inimaginable que tous les pays membres n ' en-
tretiennent pas de relatons directes avec l ' Etat d'Israël . Pour-
tant, si aucun changement n ' intervient avant sue, adhésion, tel
sera le cas de l ' Espagne.

Cela est d ' autant plus préoccupant que la Communauté
nourrit des ambitions bien naturelles, que nous approuvons,
en matière de politique étrangère, mime si les résultats obtenus
jusqu 'à maintenant restent modestes . Comment imaginer dans
ces conditions qu'un Etat de la Communauté reste sans relations
directes avec Israël qui est au cour — il est inutile d'insister
sur ce point

	

- des probli'mes si graves du Proche-Orient?
Il me parait donc Indispensable que le Gouvernement, usant

de ses relations de voisinage avec l ' Espagne, même si ces
dernières sont parfois difficiles, intervienne, discrètement bien
sûr, mais en accord avec les autres Etats tic la Communauté,
pour inciter l ' Espagne à établir sans délai des relations nor-
males avec l'Etal d'Israël . (Applaudissements sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l'union pour la démo -
cratie française .)

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat auprès
du ministre des relations extérieures.

M. Jean-Michel Baylet, secrétaire d 'Etat . Monsieur le député,
il est vrai que nous connaissons bien les relations entre l'Elal
d'Israël et la Communauté européenne . Je nie félicite de consta -
ter que vous disposez également d'informations très précises à
ce sujet, ce qui prouve que vous suivez avec intérêt ces problé-
nies tellement importants.

M. Gabriel Kaspereit . Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai siégé
neuf ans au Parlement eu ropéen !

M . Jean-Marie Baylet, secrétaire (l 'Elat . Très bien !
Comme vous le savez donc, monsieur le député, la France n'a

cessé de détendre le droit d'Israël à l'existence, à l'intérieur de
frontière internationalement reconnues . Elle a toujou rs ouvré
pour que les intérêts des pays méditerranéens associés à la
Communauté, dont Israël, soient dénient pris en compte par les
instances communautaires.

il est exact, par ailleur s, que I 'existene'e de relations diploma.
tiques entre les pays actuellement membres de la Communauté
européenne et les pays du Proche-Orient, dont Israël, favorise
la concertation c•ontnrunautaire sur les problcmes de la région.
Il est en effet souhaitable que le plus g rand nombre de pays
entretienne des relations diplomatiques avec I'Etat d'Israël.

En revanche, il ne m'appartient pas de nie prononcer sur le
point tic' savoir si l'Espagne doit prendre la décision d'établir
des relations diplomatiques avec Israël.

Vous savez, en effet, monsieur le député, que cette question
relève uniquement de la souveraineté de l'Etat concerné et une
démarche communautaire, dans le sens que vous préconisez,
serait certainement interprétée comme une ingérence dans les
affaires de cet Etat.

M . le président . La parole est à M . Kaspereit, qui ne dispose
plus que de tr ois minutes.

M. Gabriel Kaspereit. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne
demande pas — je me suis peut-étre mal exprimé ou mal fait
comprendre — une démarche communautaire . Je souhaite simple-
ment que, en accord bien sûr avec les autr es Etats membres,
car dans les domaines de compétence de la communauté, il ne
faut pas agir isolément, une démarche discrète soit effectuée
par le Gouvernement français. (Très bien ! très bien! sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française .)
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SITUATION DE L 'EMPLOI DANS LE TRÉGOR

M. la président . La parole est à M. Jagoret, pour exposer sa
question (1).

M. Pierre Jagoret. Je tiens à préciser qu'à ma question qui
s'adresse à M . le Premier ministre s'associe mon frère de combat,
Maurice Briand, député-maire de Guingamp.

Je sais bien que toute, les régions de France, à l'heure actuelle,
connaissent des difficultés liées en grande partie aux mutations
du monde industriel et économique . Le Trégor, dont je souhaite
vous entretenir, n'y échappe pas.

La plus grosse par de l'emploi dans le triangle Lannion-Guin-
garnp-Tréguier est donnée par l'industrie des télécommunications.
Or, les entreprises de ce secteur d'activités doivent supprimer
de nombreux emplois.

Pour le bassin d'emploi trégorois, cela est particulièrement
dramatique, car il n'y a pas, aujourd'hui, d'autres activités
industrielles susceptibles de proposer une alternative •mx tra-
vailleurs dont les emplois sont ou vont êtr e supprimés.

C'est, conscients de ce fait, que la C . G . E ., principal employeur
du Trégor, et !es pouvoirs publics ont accepté de consentir un
effort tout à fait exceptionnel pour éviter au Trégor de devenir
un s désert industriel

Ainsi, l'entreprise L .T .T . de Lannion a-t-elle pu être préser-
vée et l'emploi maintenu pour l'essentiel . Hélas ! tout n'est pas
réglé pour autant.

Thomson-C .S .F .-Téléphone, C .1 .T .-Alcatel, la câblerie de
L . T . T ., toutes entreprises filiales de la C .G .E ., viennent d'an-
noncer des licenciements : plue de 300 licenciements secs et
brutaux.

Le plan industriel élaboré par la C .G.E. pou r le Trégor n'a
pas, malheureusement, confirmé les espoirs que la population
plaçait en lui.

C'est parce qu'il reste des problèmes que je souhaite que le
Gouvernement apporte les réponses aux questions suivantes.

Le rapprochement C . G . E .-Thomson, qui devait être achevé
en 1987, le sera, comme l'a annoncé son P . - D . G ., M . Péhereau,
au cote de l'été 1985.

Dans ce, conditions, le cont r at entre la C . G . E . et l'Etat ne
mérite-t-il pas d'être revu cornue le prévoyait d'ailleurs la lettre
envoyée par le ministre de l'indust rie et de la recherche d'alors
au P . - D . G . de la C . G . E ., donnant son accord pour le rapproche-
ment Thomson-C . G . E . :'

L ' une des dispositions de cet accord prévoyait : les s rap.
prochements d'activités ._ devront se traduire par une améliora-
tion de l'emploi par rapport au maintien des structures
actuelles a.

Ce point a-t-il été vérifié ?

lit ('elle question . n" 784, est ainsi rédigée:
M . Pierre Jagoret atti re I attcvition de M . le Premier ministre

sur le fait que depuis plus de .six mois le Trésor est agité régulid-
rernent par de graves ntouventenls sociaux manifestations, débraya-
ges, occupations d'usines ou de lieux publics, etc .i, et cela risque
d'empirer dans les semaines qui tiennent, car les promesses qui ont
été faites au, salariés des entreprise, n 'ont pas été tenues. On avait
dit, et notamment tee représentants du Gouvernement avaient dit:
s pas de licenciement, lotis les emplois supprimés seront remplacés.
On apportera des activités nouvelles, on développera la formation
Aujourd'hui, alors que plusieurs centaines de salariés ont accepté
de quitter Icur ent reprise, la C . ( ; .E, ,(10 nipagnie générais d'élec-
tricltée principal employeur du Trégor et, il le rappelle, ent reprise
nationalisée, s 'apprite à licencier trois cents personnes ; des licen-
ciements secs et Inuline: . Pou rtat, il s'agit là d 'entreprises globa-
lement en expansion, tr availlant dans des secteurs en croissance
Itéléconllnunications électt'oriiques, informatique, etc . r . Le récent
rapport du Groupement de st ratégie industrielle a affirmé qu ' il
était possible de procéder autrement, qu 'il y avait déjà eu trop de
licenciements dans ce secteu r et que l'emploi actuel pouvait parfaite-
ment être maintenu, comme cela est implicitement prévu dans les
contrats de plan C . G . E .-Etat . Il lui demande quelles sont les mesu-
res prévues par le Gouvernement pour que ce rapport soit globa-
lement pris en compte.

« Les entreprises nationalisées doivent être un modèle dans la
politique sociale, dans la concertation avec les salariés . C'est en
tout cas ce qui avait été entendu lorsque ces nationalisations ont
été votées. Les mesures qui frappent actuellement le Trégor n'ont
jamais été discutées, les plans industriels ont été imposés . La poli-
tique sociale de la C .G .E . se résume à une réunion de C.C.E.
(Comité central d'entreprise) pour exposer des décisions prises par
sa direction . Cela corresponddl aux engagements de la C .G .E.? Iw
Gouvernement ne peut-il inciter cette entreprise nationalisée à
avoir une conception plus moderne de la gestion ?

De même, la lettre précisait : te rapprochement s donne
lieu à la présentation de plan d'entreprise détaillé à moyen
terme . . Cela a t-il été fait?

En u.'ire, le groupe de stratégie industrielle a, sous la
responsal .ilité du Premier ministre, publié un document dans
lequel sont épluchés, avec force détails, les grands problèmes
liés au développement de l'industrie du téléphone et des télé-
communications.

Quelles sont les suites que le Gouvernement entend dernier
à ce rapport ?

En ce qui concerne plus particulièrement le Trégor, un
rapport avait été demandé par un groupe interministériel à
M . Schwartz pour qu'il propose des axes de diversifications et de
reconversions.

Qu'en est-il ?
Qu'y a-t-il dans ce rapport ?
Quelles sont les propositions que la D.A.T . A . R . entend en

tirer pour favoriser l'installation d'entreprises nouvelles sur le
site'?

Quelles sont les formations qu'il convient de mettre en place
pour préparer les travailleurs et les salariés du Trégor aux
futurs emplois ?

Je demande enfin, et ce de toute urgence, aux pouvoirs publics
de se rapprocher de la C.G.E. afin de mettre en p lace des
contrats s formation-reconversion s pour que les salariés, aujour-
d'hui menacés de licenciements, puissent obtenir une fo r mation
qualifiante sans rupture de contrat de travail, comme l'a évoqué
M . le ministre du travail mercredi dernier.

Enfin, je demande que les sommes considérables versées sous
forme de prime au départ par la C . G . F. soient utilisées pour la
formation, ce qui serait un investissement productif.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des relations extérieures.

M . Jean-Michel Bayle', secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
je vous prie tout d'abor d de bien vouloir excuser Mme Cresson
à laquelle s'adresse votre question qui, retenue par ailleurs,
m'a demandé de la remplacer, ce que je fais bien volontiers.

Vous appelez de nouveau l'attention du Gouvernement sur la
situation du Trégor . Je crois que Mme Cresson a déjà eu l'occa-
sion de vous répondre à ce sujet.

Les causes des réductions d'emplois dans les industries du
téléphone sont connues . Vous n ' étes pas sans savoir que des pro-
grés très significatifs de productivité ont été obtenus notamment
lors du passage de la fabrication de centraux électromécaniques à
celle de centraux électroniques . Ainsi, le nombre d'agents néces
saines pour produire mille lignes a été divisé par huit . A cela
s'ajoute le ralentissement des commandes des P .T .T ., consé-
quence de ;'Important effort de rattrapage de l'équipement
té :éphonique du pays.

Les évolutions de technologies induisent des transferts en
amont de la production de valeur ajoutée . Les composants et les
logiciels sont les bénéficiaires de ces mutations techniques.
C'est une cause supplémentaire des réductions d'emplois.

Le Gouvernement a depuis longtemps constaté l'existence de
sureffectifs localisés . Le rapport du groupe de stratégie indus-
trielle a confirmé l'existence de ces sureffectifs . C'est pourquoi
il propose pour les industries des télécommunications une stra-
tégie volonta r iste . L'augmentation de la valeur ajoutée, grâce
à des efforts de diversification, et l'augmentation de la part des
exportations constituent les deux axes de cette stratégie . Celle-
ci suppose cependant un très important effort de reconversion,
même si, monsieur le député, nous sommes sensibles au pro-
blème que vous avez évoqué . Comment ne le serait-on pas ?
Cela exige une modification profonde de la structure des effec-
tifs . La qualification des personnels doit être considérablement
renforcée pour répondre aux nouvelles procédures de fabrication.
Pour ce faire des adaptations locales devraient se produire d ' ici
à 1988 . C'est le sens du rapport du G . S . L afin d'obtenir . un
maintien, voire une progression, du niveau global de l'emploi
à l'horizon 1988.

Cela se manifeste sur trois plans : le maintien en volume de
la production, un effort important à l'exportation ainsi que le
maintien (l'un volume notable de commandes traditionnelles.

Concernant le Trégor, le Gouvernement a demandé à la
C .G.E. de réaliser des activités nouvelles . Ainsi a-t-elle déjà
annoncé la création de 128 emplois au début de 1988 ; ce nom-
bre sera porté à 380 en 1987 et à 500 ultérieurement . La C .G .E.
travaille à la recherche d'implantations supplémentaires . L'actkm
de « C .G .E . promotion industrielles sera intensifiée pour
répondre à ce souci d'implantations .
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Malgré tout . ces créations d'activités très profitables peur la
région ne permettront pas, hélas : de reclasser tous les sureffec
tifs actuels.

En ce qui concerne le sort des 300 personnes dont vous faites
état, monsieur le député, le Gouvernement a demandé un plan
social exemplaire.

Ce plan social prévoit une période de formation et de
recherche . La durée du reclassement de quatre mois peut, dans
certains cas, se prolonger jusqu'à six mois, en plus de la période
de préavis que les salariés seront dispensés d'effectuer. La pro-
cédure de départ en préretraite à cinquante-cinq ans sera éten-
due à l'ensemble des entreprises de la région Cette mesure doit
faciliter la reconversion des salariés d'Alcatel-Thomson.

Une cellule de reclassement interne à l'entreprise mobilisera
les offres d'emploi disponibles sur toute la France dans le
groupe C .C .E . ou dans les entreprises du 'l'régor . Une aide
notable peut aussi être apportée pour 'a eéalisation de projets
individuels, notamment de création d'entreprises.

Enfin, une mission publique de reclassement des salariés de
la téléphonie sera placée auprès du préfet . Les syndicats seront
associés au suivi des actions de cette mission.

Vous voyez, monsieur le député, que le Gouvernement ne
ménage pas ses efforts pour tenter de régler ce difficile problème,
en relation avec les élus locaux, et nous connaissons votre activité
inlassable dans ce sens Nous ferons tout ce qui est en notre
pouvoir pour que des solutions acceptables pour tous puissent
être trouvées.

M . le président . La parole est à M . Jagoret, qui dispose encore
de quatre minutes.

M. Pierre Jagoret . Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous
remercie de votre réponse dans laquelle je note des points posi-
tifs mais vous conviendrez avec moi que les salariés qui rece-
vront dans quelques jours ou dans quelques semaines leur lettre
de licenciement n 'y trouveront pats tout à fait leur compte.

Ce qui est difficile à comprendre, et aussi à admettre, pour
un bassin d'emploi comme le Trégor, c'est que les activités indus-
trielles qui le font vivre ne sont en aucune manière condamnées
ou archaïques com pte certains le laissent entendre, au contraire.
Les télécommunications restent dans le monde un secteur d'acti-
vités appelé à un remarquable développement industriel . En
outre, il se rapproche de plus en plus de l'électronique et de
l'informatique qui, vous le savez, sont les secteurs industriels
qui devraient être les plus créateurs d'emplois dans les années
à venir.

C'est pourquoi il est impo r tant que soit répondu au plus vite
aux interrogations de la population du Trégor sur I'avenir des
entreprises essentielles pour son tissu économique . Je pense
notamment à l'usine C .I .T .-Alcatel de Guingamp qui emploie
près de 1 000 personnes, à Thomson-C .S .F .-Téléphone ou L .T .T.
à Lannion, dont les nouvelles activités doivent être définies
et lancées au plus vite.

Le 'l'régor a — c'est une certitude un grand nombre
d'atouts qu'il convient de val . . i me . Ces atouts vont de plus
dans le sens de la polit :eee de modernisation voulue par le
Gouvernement.

Il convient, dans ces conditions, que tous les partenaires se
mobilisent peur valoriser et exploiter les potentialités du bas-
sin d'emploi . Les transferts de technologie, les centres de
recherches pubiic; ou privés sur le site, l'examen systématique
des promesses commerciales, des brevets et des innovations, sont
des pratiques qui doivent étre largement favorise-es, notamment
dans le cadre de groupes de travail animés par la D . A . T . .A . Il.

Des documen's récents, dont le sérieux ne peut être mis en
doute, ont montré quelles sont les recherches qui méritent
d'étre développées et peuvent à terme trouver des réalisations
concrètes . La fabrication de terminaux de lignes téléphoniques
cor respondrait à une diversification intéressante . L'émergence
industrielle des fibres optiques, dont la mise au point a large
nient été faite à Lannion, mériterait un effort significatif, tout
comme la mise au point et le développement des écrans plats.
De la même manière, peuvent ne pas être négligeables les débou-
chés des techniques de synthèse de la parole.

Ce ne sont que des exemples.
C'est ainsi, me semble-t-il, que pourront être mises en place

les nécessaires diversifications qui assureront le développement
futur du Trégor. Mais c'est également ainsi — et je me place
maintenant sur le plan plus général — que sera effectivement
mise en place une véritable politique d'aménagement du terri-
toire, fondée p ur le dynamisme local et sur les entreprises
régionales, car il peut y avoir convergence d'intérêts entre
économie locale et développement économique des pays, entre
politique sociale et économie mondiale.
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AVENIR DE I.A SIDÉRURGIE

M. le président . La parole est à M . Paul Chomat, pour exposer
sa question (1).

M . Paul Chomat . La gestion de classe, mise en oeuvre par
les maitres de forge pendant dix ans, a entrainé notre sidé-
rurgie nationale dans tin cercle vicieux : la réduction de la
production et de l'emploi alourdit les coûts et entraine des pertes
de marché, ce qui a pour effet d'abouti :- à de nouveaux déficits
qui servent à justifier de nouvelles suppressions d'emplois.

Les effets de ce cercle vicieux ne sont pas plus acceptables
aujourd'hui avec des groupes sidérurgiques nationalisés, même
au nom de la modernisation et de la rentabilité.

C'est pourquoi nous avons désapprouvé les choix du plan
de mars 1984.

Ce matin, je souhaite interroger le Gouvernement plus parti-
culièrement sur les conséquences de la décision du conseil
européen des ministres de l'industrie qui, le 26 mars dernier,
a pris un certain nombre de mesures visant à interdire aux
Etats membres toute aide publique à leur industrie sidérurgique
à partir de 1986.

De telles dispositions vont avoir des conséquences graves
pour les investissements prévus en 1984 et qui devaient s'étaler
jusqu'en 1987 avec une participation importante de fo,ds
publics.

C'est ainsi que des discussions sont engagées avec les groupes
Usiner et Sacilor en vue d'une révision en baisse de leurs inves-
tissements de l'ordre de 20 à 30 p . 100.

Cela se traduirait pour la société Ascométal par une réduction
des investissements qui passeraient de 1,5 milliard de francs
à 1,2 milliard de francs.

Compte tenu de l'état de l'outil de production et des choix
opérés, cette décision européenne signifie une diminution de
notre capacité de production et de notre production plus sévère
encore que celle contenue dans le plan de mars 1984.

Elle se traduit aussi par 6 000 suppressions d'emplois qui
s'ajouteront aux 20000 suppressions déjà arrêtées par le Gou-
vernement en accord avec les directions des groupes.

Nous ne pouvons pas accepter que des décisions graves
concernant notre sidérurgie soient prises à l'exté ;leur sous la
pression des groupes européens les plus puissants, notamment
allemands.

Il s'agit là d'une amputation de notre souveraineté nationale
qui a pour effet d'affaiblir plus encore la sidérurgie française.

De 1981 à 1984 . la France a réduit sa production de 10,4 p . 100
alors que, dans le même temps, la réduction était de 5,3 p . 100
pour la République fédérale d'Allemagne et de 3,6 p . 100 pour
l'Italie.

Selon les exigences de la C . E . C . A ., la France ne pourra pro-
duire que 18 millions de tonnes, soit un million de moins qu'en
1984, alors que la R .F .A . pourra maintenir sa production à
39 millions de tonnes, c'est-à-dire au niveau de 1984.

Le Gouvernement ne doit pas céder à cette sommation euro-
péenne gravement contraire à l ' intérct national et doit le dire
clairement . Car une inquiétude lég i time existe dans plusieurs
entreprises . Ainsi à l'usine du Marais de la Compagnie fr ançaise
des aciers spéciaux, des informations circulent sur une nouvelle
étude réalisée par la direction d'Ascométal — sans d'ailleurs
que les représentants du personnel en soient informés —,
remettant en cause le plan d'investissements décidé . L'Inquié-
tude des travailleurs de cette usine trouve également son fonde-
ment dans la décision de la direction d'Ascométal de suspendre
toutes les commandes en cours en matière d'investissements
jusqu ' à ce que de nouvelles sources de financement soient

L Cette question, n'' 764, est ainsi rédigée:
M . Paul Chomat interroge Mnte le ministre du redéploiement

industriel et du coinnierce extérieur sur les conséquences, pour la
sidérurgie française, des décisions prises le 26 mars par le conseil
des ministres européens de l'industrie. Une des décisions est que
plus aucune aide d'Etat ne sera tolérée à partir de 1986 . Cela équi-
vaut à exiger de la France qu ' elle réduise sa production encore
plus que ne le prévoit le plan de mars 1984 et qu ' elle ajoute
6000 suppressions d 'emplois aux 20 000 déjà arrêtées par le
Gouvernement . Cette amputation de notre souveraineté nationale
vise à interdire à la France de posséder une sidérurgie forte
qui concur rencerait celles des autres pays industrialisés . Accepter
cela serait sacrifier l 'avenir. Le Gouvernement ne doit pas céder à
cette sommation européenne gravement contraire à l'intérêt natio-
nal . En fonction de cela, quelles décisions entend-II prendre? Par
ailleurs, un an après le plan de mars 1984, les financements des
investissements prévus ne sont pas encore définitivement fixés.
Ainsi, pour l' usine de Saint-Etienne de la C . F.A . S ., 18 millions de
francs seulement sont financés sur les 80 millions de francs néces-
saires pour les travaux au train finisseur . L'avenir et la viabilité
de l'usine dépendent de la mise en place d'une coulée continue dont
le coût est estimé à 140 milliers de francs et dont la commande
doit Impérativement intervenir en juillet 1985 pour qu'elle soit
opérationnelle fin 1987. Quand et comment entend-on assurer ces
financements? s
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des commissions J

	

Ces productions représentent actuellement 50 p . 100 de
est préoccupante

	

l'activité de l'usine, un tiers de la production nationale et
occupent plus de 200 personnes.

Allez-vous maintenir cette suppression, aluns que chacun sait,
pouvoirs publics et professionnels, qu'une part importante de
ces productions ne .se reportera pas sur les autres usines d'Asco-
ntétal, mais sera absorbée par les sidérurgies européennes,
italienne et espagnole notamment ?

Concernant toujours cette entreprise, les financements dépen-
dent certes de la direction d ' Ascomctal . Mais étant donné que
l'accord du Gouvernement n'est pas encore obtenu pour cer-
tains financements, les investissements qui devaient obligatoire-
ment intervenir le 15 avril ont été reportés.

Outre que cela constitue un affaiblissement de la sidérurgie
française, cette disparition du blooming sera durement ressentie
dans les entreprises de forge et d'estampage de la région
stéphanoise.

Je voudrais également faire part de mes craintes relatives à
l'entrée de l'Espagne dans le Marché commun, alors que les
exportations sidérurgiques de ce pays vers les Etats-Unis se
réduisent considérablement.

De même, si la C .E.E . persiste à imposer sa volonté malthu-
sienne en vertu du principe selon lequel les sidérurgies les
moins rentables doivent assumer l'essentiel de la cal-se, elle
persiste également à faire preuve de faiblesse à l'égard des
mesures protectionnistes des Etats-Unis qui limitent leurs
importations à 18,5 p . 100 du marché intérieur.

Par ailleurs, les accords d'autolimitation de la C .E .E. et
des U.S .A., passés en décembre 1984, placent notre pays en
situation défavor able par rapport aux autres partenaires eu ro-
péens.

Enfin, me collègue Colette Goeuriot, député-maire de Jeeuf,
vous a alerté sur les graves conséquences pour l'usine de
Sollac-Joeuf de la remise en cause par le gouvernement des
Etats-Unis du contrat avec la société All American Pipe-line
portant sur la livraison de 80000 tonnes de tubes . La société
Vallourec est également victime de cette remise en cause.
Or selon des engagements du gouvernement américain et de
la C.E.E ., ce contrat devait être considéré hors quotas.

Le groupe communiste demande au Gouvernement de défen-
dre d'une façon plus énergique et plus dynamique notre
industrie sidérurgique et de lui assurer une plus grande indé-
pendance à l'égard de la

	

E . E . et des Etats-Unis.

SITUATION DIFFICILE DES JEUNES HANDICAPÉS

M. le président. La parole est à M . André, pour exp'FSer sa
question (1).

(I1 Cette question, n" 778, est ainsi redigée :
« M. René André expose à Mme le minist re des affaires sociales

et de la solidarité nationale, porte-parole du Gouvernement, qu 'un
nombre de plus en plus important de jeunes handicapés, placés dans
des établissements spécialisés, type instituts médico-éducatifs, et
qui atteignent l ' âge de vingt ans, se trouent aujourd 'hui dans une
situation particulièrement difficile.

s En effet, les commissions départementales d'éducation spéciale
refusent désormais systématiquement toute prolongation de prise
en charge des jeunes handicapés ayant atteint l'àge de vingt ans.
Ceux-ci, dés lors, sont contraints de regagner leur famille, sans
tr avail et .sans possibilité d'accueil envisageable dans un établisesment
du genre centres d'aide par le tr avail, atcliers protégés, niaisors
d'accueil spécialisées, faute de place ou en raison de l'inexistence
de ces structures . A titre d'exemple, sur quarante-neuf jeunes confiés
à l ' I . M . E . d'Avranches, et qui vont faire l'objet d'une orientation
dans les trois années à venir, dix devraient étre placés dans une
maison d 'accueil spécialisée, vingt-quatre dans un C . A .T . et quinze
en atelier protégé . Or ces orientations ont de forts risques de derneu .
rer théoriques dans la mesure où tous les établissements existants
sont actuellement complets et le resteront encore pendant plusieurs
années, faute de crédits pour créer des piaces supplémentaires . Par
ailleurs, Il n ' existe par de M .A .S . et il n 'est pas envisagé d 'en
créer.

« Ainsi, sur cinq jeunes handicapés placés à l ' I . M . E . d ' Avran-
ches âgés de vingt ans et dont la commission départementale
d ' éducation spéciale refuse de prolonger la prise en charge au-delà
du 21 décembre 1984, un seul a pu trouver une place en C .A .T.
Les quatre autres, non insérables en milieu ordinaire de produc-
tion, ont dû, faute de place dans un établissement de travail
protégé, regagner leur famille qui :souvent vit dans des conditions
précaires . Cette situation sans issue, et parfois dramatique,
contraste singulièrement avec les déclarations constantes du Gou-
vernement sur la solidarité nationale dont, précisément, les jeunes
handicapés devraient pouvoir bénéficier de manière prioritaire.
Dans ce contexte, seule la création rapide de nombreuses places
supplémentaires en C .A .T . et l 'ouverture de nouvelles structures
du type maison d'accueil spécialisée sont de nature à permettre
l'insertion professionnelle et sociale de jeunes adultes, dont un
nombre de plus en plus important de parents ne comprennent
ni acceptent, à juste titre, qu 'ils soient sacrifiés à la politique de
rigueur du Gouvernement.

« Quelles mesures le Gouvernement envisage-t-il de prendre pour
permettre à ces jeunes handicapés de trouver une structure d ' accueil
à leur sortie d ' un 1 . M .E . ? s

trouvees Des réunions de concertation et
paritaires ont été annulées . Cette situation
pour l ' avenir de l ' usine du Marais.

A ce jour, sur 80 millions de francs nécessaires à la moder-
nisation du train finisseur, seulement 18 millions sont financés.

L'avenir et la viabilité de l'entr eprise dépendent de la mise en
place d'une coulée contenue dont le coût est estimé à 140 mil-
lions de francs et dont la commande doit impé rativentent inter-
venir en juillet 1985 pour qu 'elle soit opérationneite fin 1987.

Quand et comment le Gouvernement entend-il rendre effectifs
les financements des investissements qu'il a reconnus nécessaires
il y a déjà plus d ' un an et pas encore engagés?

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des relations extérieures.

M . Jean-Michel Baylet, secrétaire d ' Etut . Monsieur le député,
je vous prie d'excuser Mme Cresson, pour les mêmes raisons
que j'évoquais tout à l'heure en m'adressant à votre collègue
M . Jagoret.

I .e redressement de la sidérurgie française nécessite un très
gros effort financier de la collectivité nationale, effort que ie
Gouvernement est décide à fixer à un niveau compatible avec
un retour rapide à un égailihre financier durable des groupes
Usinor et Sacilor.

Pour atteindre ce niveau, une augmentation des enveloppes
financières précédemment notifiées à la Commission des Commu-
nautés européennes s'est révélée nécessaire et le Conseil euro-
péen des ministres de l'industrie vient d'admettre la possibilité
de telles augmentations.

Certains Etats membres de la Communauté souhaitaient que
de telles augmentations aient pour contreparties systématiques
des réductions de capacité . Le Gouvernement français n'a pas
accepté ce principe qui aurait conduit à un affaiblissement de
la sidérurgie française par rapport à ses concurrents de la
Communauté.

Au total, le Gouvernement français entend consacrer 30 mil-
liards de francs au redressement de la sidérurgie, ce qui cor-
respond à une augmentation de 10 milliards de francs par
rapport aux aides déjà notifiées.

Cependant, étant donné l'ampleur des besoins et compte tenu
de l'importance de l'effort de la collectivité, le redressement de
la sidérurgie devra effectivement se réaliser dans le cadre d'une
gestion très rigoureuse et d'un souci de valoriser au mieux les
acquis humains, techniques et commerciaux de ce secteur.

Ce redressement devra permettre d'atteindre dès 1986 l'équi-
libre économique, cette contrainte étant d'ailleurs commune à
toutes les sociétés sidérurgiques de la Communauté européenne.

I;usine de la Compagnie française des aciers spéciaux è Saint-
Etienne — le Marais -- dépend maintenant de la société Ascomé-
tal qui gère l'ensemble des activités des sociétés Usinor et Sacilor
dans le domaine des aciers de construction . La société Asco-
métal a élaboré un plan de redressement qui a fait l'objet d'une
concertation approfondie avec les partenaires sociaux . 11 prévoit
une spécialisation des sites de production de la société et,
notamment, le regroupement des fabrications de petites Narres
rondes en acier de construction sur les sites d'Hagondange et
du Marais moyennant certains investissements dont le calendrier
de mise en couvre est du ressort des dirigeante d'Ascométal.

Sans vouloir m'immiscer dans les responsabilités du minis-
tère de l'industrie, je puis vous assurer, monsieur le député,
que l'avenir de la situation de l'usine du Marais est sans doute
plus favorable que vous ne l'avez décrit.

M. le président. La parole est à M.
dispose plus que de trois minutes.

M . Paul Chomat . J'attachais une grande importance à la
réponse de Mme le minist r e du redéploiement industriel et
je l'ai écoutée attentivement.

Je suis persuadé qu'elle sera également examinée avec intérêt
par les salariés des ent r eprises sidérurgiques, notamment ceux
de l'usine du Marais de la C . F . A . S.

J'enregistre que l'engagement d'assurer 30 milliards de francs
d'aide à la sidérur gie française est maintenu. Et il est vrai
que notre outil de pi odnetion sidérurgique doit bénéficier
d'aides publiques, et cela au delà de 1985. D'ailleurs, le 5 décem-
bre 1984 lors des journées sidérurgiques de Paris, Mme le
ministre avait déclaré : « L'Etat français consacrera 27 à 30 mil-
liards de francs à sa sidérurgie pour la période de 1984 à 1985 . s

Le Gouvernement ne devra pas en rester au mauvais compro-
mis du conseil des ministres européens qui nous fait craindre
que toutes chances existent pour que, en 1986, se déroule un
scénario identique : chantage ouest-allemand et nouvelles conces-
sions françaises.

Le plan Ascométal a certes fait l'objet de concertations, mais
certaines réflexions des salariés, cadres ou ouvriers, n'ont pas
été retenues.

Ce plan prévoit en effet la suppression du blooming, ce qui
va entraîner l'arrêt des productions de billettes, de blooms et
de gros ronds .

Paul Chomat qui ne
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M . René André . Monsieur le se c r é taire d'Etat chargé des I

	

M. Joseph Franceschi, .secreluu re d'Etat . Dans le département
retraités et des personnes àgées . nia question, qui s 'adresse à

	

de la Manche dont vous venez d 'etoquer la situation, je tous
M i ne le ministre des affaires sociales et (le la solidarité natio-

	

informe que, depuis 1981, trois nuisons d'accueil spécialisées
Hale, porte-parole du Gouvernemert, a trait au devenir des

	

représentant 107 places au total . 40 places supplémentaires
jeune; handicapes mentaux . à leur sertie des instituts médico-

	

de foyers d'hébergement . 149 place ; de foyers de vie, 40 places
éducatifs et des instituts nu•dico-pru ' e .. sinnnels. d' ateliers protétes et places de centres d ' aide par le travail

ont été créées, ce qui constitue là un bilan particulièrement
cloquent.

Pour ce qui concerne «es dernii>rt••s structures, je précise,
monsieur le député, quo le département de la Manche possède
actuellement un taux d ' équipement en cent r es d ' aide par le
!rayait supérieur de plus de 50 p . 100 à la moyenne nationale.

En outre, en 1985, dix places nouvelles seront criées gràce
à l 'extension du C .A.T. de Montebourg.

Il est cependant certain que l ' ensemble des besoins ne peut
être satisfait en une seule fois et d ' une manière unique, et vous
le savez d 'expérience.

C ' est pourquoi, afin de réso ;ulve les problèmes immédiats, des
dispositions avaient été prises par circulaires dU 9 avril 1969
et du 17 novembre 1977 pour permettre de maintenir les
jeunes handicapés jusqu ' à l'àge de vingt cinq ans dans les éta-
blissements d'éducation spécialisée . Ces dispositions sont tou-
jours en vigueur et seront rappelées à la direction départe-
mentale des affaires sanitaires et sociales de la Manche.

Je souhaite enfin rappeler, monsieur le député, que de nom-
breuses solutions mise, en place par le Gouvernement doivent
permettre d'éviter le placement dans des établissements en
favorisant surtout l'insertion en milieu ordinaire.

Au delà de vingt ans . en efi' t, ces jeune ; ne peuvent
demeurer au sein d'un établissement que, bien souvent, ils
fréquentent, soit curante externes sin t comme interuvs, depuis
l ' ace de cinq eu six ans.

Normalement, ces jeunes devraient pouvoir trouver une place,
selon la nature et l'importance de 'eue handicap, soit dans ü ;,
centre d ' aide par le travail, soi t dans un atelier de travail
protège, soit dans une :,;issu crac oeil spécialisée . C'est ainsi
que, dans les t rois prochaines années . sur quarante jeunes qui
fréquentent actuellement l ' institut médico-éducatif de la ville
d ' Avranches, dix devraient être pl .c'is dans une ma i son d'accueil
spéciali's'e, vina-quatre dans un ,mare d'aide par le travail
et quinze en atelier protégé.

Or le drame — car c'est un ver, table draine tour ces jeunes
et leurs familles, qui sunt suuvea , fort modestes -- c'est qu'il
n ' y a plus aucune pl>ce dans les centres d 'aide par le travail
de Basse-Normandie, de Hauie» ;ormandà-, de Bretagne, de
,dayenne ou de Maine-Anjou et qce . dans le département de la
M oche, il n'existe pas de maison d'accueil spécialisée.

M. Jean-Marie Dainet . C'est exact

M . René André . Que faire':

Que faire pour ces jet ne ; qui n ' ont aucune possibilité d'inser-
fion réale dan., un monde du travail qui ne peut, pour les
raisons que vous devinez, les recevoir'

Les récentes déclarations de M . Hervé à la conférence de
Stockholm confirment -- et je m'en réjouis — que la solution
d ' un placement en institut psychiatrique ne saurait être retenue
pas plus, bien entendu, qu'un placement dans une structure
qui s'apparenterait, sans l'avouer, à un hospice.

Alors, reste le retour dans la famille . Si celui-ci est possible
pour un certain nombre de cas extrêmement limités, vous savez
fort bien qu'il pose des problèmes sociologiques, psychologiques
et pécuniaires considérables sur lesquels, à mon sens, il n'est pas
nécessaire d'insister, car il sont évidents.

Ne pensez-vous pas qu ' il conviendrait, de toute urgence,
d'ouvrir des places supplémentaires en centres d'aide par le
travail et de créer des maisons d'accueil spécialisées ? C'est à
mon sens le seul moyen de contribuer à résoudre le problème
très grave de l'accueil et de l'avenir des jeunes handicapés
à leur sortie d'un I .M .E . ou d'un I .M .P.

M. Jean-Marie Daillet, Très bien !

M . le président . La paroleeest à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé des retraités et des personnes âgées.

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Monsieur le député, la
politique active menée par le Gouvernement en direction des per-
sonnes handicapées, et dont le bilan a été dressé au conseil des
ministres du 20 février dernier, témoigne de l'importance qu'il
attache à la situation et aux besoins spécifiques de ces per-
sonnes.

Le Gouvernement, en particulier, est t rès conscient des besoins
d'accueil des adultes handicapés que vous venez d'esquisser, et
qui proviennent notamment de l'arrivée à l'â ;e adulte des
nombreuses générations nées dans les dernières décennies.

A ces besoins, il faut ajouter les demandes de placement
non satisfaites antérieurement, ainsi que la demande potentielle
des adultes qui ne pourront plus, à ternie . rester dans leur
famille.

Pour répondre à ces besoins, ie Gouvernement a déployé un
effort très important, puisqu'il a créé, depuis 1981, plus de
2000 places en maisons d'accueil spécialisées, plus de 6000
places en centres d'aide par le travail . Ce son': là des chiffres
extrêmement éloquents.

Cet effort sera pour suivi, et je peux vous annoncer aujour-
d'hui, monsieur le député, que près de 400 places seront . créées
Cette année dans des maisons d'accueil spécialisées et plus de
1800 places dans des centres d'aide par le travail.

Jean-Marie Daillet. Et dans la Manche?

M. le président . La parole est à M . André qui dispose encore
de quatre minute,.

M. René André. Je répondrai tr ès brièvement et n'utiliserai
pas ces quatre minutes.

Il est certain que, pour des raisons diverses . le département
de la Manche dispose d'un équipement en I . M . E . et en C . A . T.
important . Il est certain également que des progrès autour de
la périnatalité ont été nccamplis, si bien — et nous ne pouvons
que nous en féliciter — qu'il y a de moins en moins de jeunes
qui entrent clans les I . M . E . et dans les 1 . M . P.

Mais il n'en demeure pas moins que les jeunes qui sont
actuellement dans les I . M . E . et dans les I .M . P . n'ont pas de
possibilité de se reclasser dans un C . A . T . ou dans un établis-
sement de travail protégé . La Cotorep ou la commission dépar-
tementale d'éducation spéciale examinent les cas qui leur sont
soumis et préconisent éventuellement un placement dans un
C . A . T. Mais il s'agit là d'une décision tout à fait théorique, car
il n'y a absolument aucune place disponible dans les C . A . T.

Je suis comme vous . monsieur le secrétaire d'Etat, tout à
fait partisan de favoriser la réinsertion des jeunes handicapés
dans le monde ordinaire, dans le monde du travail . Mais, à
l'heure actuelle, avec les difficultés que traverse notre pays,
et compte tenu du chômage, ce reclassement est fort hypothé-
tique, pour ne pas dire impossible.

Une enquête a été effectuée très récemment par l'union natio-
nale des amis et parents d'enfants inadaptés — l'U . N . A . P.E. I.
Sur 650 associations qui ont été interrogées, 217 ont répondu.
Les résultats de cette enquête méritent d'être rappelés.

Sur 494 jeunes handicapés qui relèvent d'une orientation vers
un centre d'aide par le travail, 297 seulement pourront y trou-
ver une place . Sur 26 personnes qui devraient trouver une place
dans un centre d'atelier protégé, 9 seulement obtiendront satis-
faction . Sur 65 jeunes handicapés qui devraient entrer dans
une maison d'accueil spécialisée, 10 seulement seront effective-
ment placés.

C'est dire que les besoins sont considérables . Certes, il en
allait de même lorsque nous étions aux affaires . Vous êtes à
votre tour confronté à ce problème de solidarité nationale qui
dépasse très largement tous les clivages politiques . Il convient
de le prendre à bras-le-corps, car il concerne des jeunes qui
ont été particulièrement éprouvés par la vie . Nous devons,
les uns et les autres, par-delà tous les clivages, tenter de le
résoudre . C'est un appel que je vous lance, monsieur le secré-
taire d'Etat, au nom de toutes les fsmilles . Je ne vous donnerai
pas lecture des nombreux courrier .; de mères et de pères de
famille qui me sont adressés . Ces parents ne savent absolument
pas quoi faire de leurs enfants lorsque les établissements ne
peuvent les recevoir . Et tous mes collègues, sur tous les bancs
de l'Assemblée . sont confrontés au même problème, j'en suis
sitr . Il convient de le résoudre.

Mme Lydie Dupuy. Nous sommes d'accord!
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AGF DE LA RETRAITE DE CERTAINS ARTISANS

M. le président. La parole est à M. Daillet, pour exposer sa
question (1).

M. Jean-Marie Daillet . Collègue dans la Manche de maître
André, député d ' Avranches, alors que je suis député de Saint-Lô,
je vous confirme pleinement . monsieur le secrétaire d ' Etat
chargé des retraités et des personnes âgées . le témoignage qu'il
a brillamment exposé. Certes, de nombreux départements
connaissent la même situation, niais il est vrai que la Manche
a des besoins tout à fait spécifiques, et nous vous serions recon-
naissants de bien vouloir en tenir compte.

Ma question . qui s'adresse à Mme le ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale concerne les conditions
d ' accès à la retraite de certaines personnes qui ont accompli
une carr ière professionnelle longue et diverse, et qui sont vic-
times d'une étrange incohérence, comme je rais avoir l'honneur
de l'exposer à la suite de doléances dont j ' ai eu à connaitre
et qui m ' ont étonné, compte tenu de l 'absurdité de la situation
qui m'a été ainsi révélée.

L'ordonnance n" 82-270 du 26 mars 1982 a accordé aux assurés
du régime général des salariés et des assurances sociales agri-
coles le droit à une retraite au taux plein dés soixante ans s'ils
réunissent, tous régimes obligatoires confon tus . cent cinquante
trimest res d'assurance ou assimilés.

Dans son rapport au Président de la République concernant
cette ordonnance, le Gouvernement envisageait l'extension de
ces mesures aux régimes des artisans et des commerçants, exten-
sion qui finalement a pu avoir l i eu en 1984.

Par ailleurs, toujours dans ce :apport dont je reprends exac-
tement les termes, le Gouverne,nent reconnaissait — à juste
titre — que « la réforme entreprise prendra ioute sa dimension
quand les régimes complémentaires de retraite auront modifié
leur règle de liquidation . compte tenu des nouvelles disposi-
tions applicables au régime général s . Se déclarant « désireux
de maintenir la cohérence des systèmes de retraite ', le Gou-
vernement indiquait qu'il inviterait les partenaires sociaux à
s adapter les régimes complémentaires de manière qu'ils servent
une pension au taux plein d'un montant satisfaisant, dès l'âge
de soixante ans aux assurés qui réunissent les conditions prévues
dans le régime général Malheureusement, force est de consta-
ter que cet objectif n'a pas encore été atteint.

Les accords conclus entre les partenaires sociaux gestionnaires
des régimes complémentaires des salariés tant au sein de
l'Association générale des institutions de retraites des cadres
— l'A . G . I.I .R. C . — qu'au rein de l'Association des régimes de
retraites complémentaires — l'A . R . R . C . O . — ne visent que les
salariés en activité, les chômeurs indemnisés ou ayant cessé de
l'être mais encore inscrits comme demandeurs d'emploi depuis
au moins six mois et, enfin, les agents de la profession minière.

Sont donc notamment exclus de leur champ d'application
ceux que l'on appelle les n partis «, tels que les anciens salariés
devenus travailleurs indépendants.

Il en résulte certaines conséquences paradoxales.
Au regard de ses dro i ts à retraite complémentaire, un salarié

perdant son emploi peut avoir intérêt à rester à la charge de
la collectivité comme chômeur plutôt qu'à chercher à se recon-
vertir dans une activité indépendante.

Surtout, comme le régime complémentaire obligatoire des
artisans s'est, lui, aligné sur les dispositions prévues par l'ordon-
nance de 1982, un artisan devenu salarié, s'il remplit ?es condi-
tions de durée de carrière requises, a droit, dès soixante ans,
à l'ensemble de ses avantages de retraite au taux plein et sans
abattement, mais non un salarié devenu artisan.

(1) Cette question, n" 781, est ainsi rédigée :
« M . Jean-Marie Daillet rappelle à Mme le ministre des affaires

sociales et de la solidarité nationale, porte-parole du Gouvernement,
que l'ordonnance n" 82-270 du 26 mars 1982 a permis aux assurés
relevant du régime général des salariés ou des assurances sociales
agricoles, lorsqu ' ils justifient d'une longue carrière professionnelle,
de prétendre dés soixante ans à une retraite au taux plein . Cette
mesure a été étendue aux régimes d'assurance vietilASse des arti-
sans et des commerçants . Les gestionnaires des régimes complémen-
taires obligatoires des artisans et des salariés ont également adopté
des règles similaires ; toutefois, dans les régimes complémentaires
des salariés, demeurent exclues du bénéfice de ces dispositions
les personnes considérées comme « parties s, telles celles qui
exercent une activité indépendante au moment de leur demande
de retraite . Il en résulte qu 'un artisan devenu salarié en fin de
carrière peut obtenir à soixante ans, s 'il remplit les conditions de
durée d 'assurance requises, l ' ensemble de ses avantages de retraite
au taux plein et sans abattement ; en revanche, un salarié devenu
artisan doit attendre soixante-cinq ans pouf faire liquider sans
coefficient de minoration sa retraite complémentaire acquise à rai-
son de son activité salariée passée . Il souhaiterait donc savoir s 'il
est envisagé de mettre un terme à cette situation difficilement
justifiable sur le plan logique et que les intéressés ressentent comme
une injustice.

Certes les régimes complémentaires de retraite sont des
régimes de droit privé . Normalement, les partenaires sociaux
élaborent librement leurs règles et sont responsables de leur
équilibre financier . On comprend donc aisément qu'ils n'aient
pas estimé être en mesure de supporter le coût d'une trans-
position intégrale des mesures édictées par l'ordonnance de
1982.

Mais, en l'occurrence, le Gouvernement a entériné ces dispo-
sitions . Votre prédécesseur était signataire de la convention
tripartite du 18 mars 1983 qui, en fixant les modalités de
participation de l'Elat aux charges supplémentaires résultant
pour les régimes en cause de l'abaissement de l'âge de la
retraite, a conliriué la limitation des bénéficiaires de cette
mesure . Voilà qui n ' est guère social !

C'est la raison pour laquelle je vous demande, monsieur le
secrétaire d'Etat, s'il ne vous parait pas nécessaire de mettre
fin à une situation génératrice de disparités de traitement
difficilement compréhensible pour les intéressés et parfaitement
injuste, antisociale, contr aire méme à toute politique d'encou-
ragement à la création d'ent reprises par les salariés, contraire
aussi à l'esprit d'initiative d'hommes et de femmes qui ont la
dignité de ne pas s'installer dans le chômage.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d ' Etat auprès
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé des retraités et des personnes âgées.

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Monsieur Daillet, vous
connaissez très bien le problème des « partis et vous l'avez
exposé en des termes qui me permettront d'être bref.

Les dispositions de l'ordonnance n" 82-270 du 28 mars 1982
relative à l'abaissement de l'âge de la retraite sont applicables
depuis le 1 avril 1983, pour les périodes d'assurance posté-
rieures au 31 décembre 1972, aux régimes d'assurance vieillesse
des artisans, industriels et commerçants, compte tenu de leur
alignement depuis cette dernière date sur le régime général.
En conséquence, les caisses de retraite de ces régimes ont pu
liquider dès soixante ans les droits de leurs affiliés afférents
à ces périodes, dans les mêmes conditions que le régime général.

De nouvelles dispositions législatives et réglementaires sont
intervenues polir compléter le dispositif déjà existant et per-
mettre, à compter du 1"` juillet 1984, la liquidation à soixante ans
de la totalité des droits des assurés . En effet, le décret n" 84-560
du 28 juin 1984 prévoit l'extension et l'ada p tation aux « régimes
en points» antérieurs au 1" janvier 1973 des mesures déjà
appliquées pour les périodes alignées et dans le régime général,
sous réserve de justifier de 150 trimestres d'assurance ou de
périodes équivalentes clans l'ensemble des régimes de hase.

En ce qui concerne la protection complémentaire, le décret
n" 84-1064 du 30 novembre 1984 a étendu les mesures relatives
à l'abaissement de l'âge de la retraite au régime complémen-
taire obligatoire des artisans . S'agissant de la retraite des
travailleurs non salariés à carrière mixte, l'accord du 4 février
1383 signé par les partenaires sociaux gestionnaires des régimes
de retraite complémentaire des salariés sur l'abaissement de
l'âge de la retraite à soixante ans exclut effectivement de son
bénéfice toutes les personnes «parties s desdits régimes, vers
d'autres activités que le salariat ou ayant -cessé leur activité
professionnelle.

Responsables de l'équilibre financier de ces régimes, les
partenaires sociaux ont estimé ne pas pouvoir accorder le béné-
fice de l'accord précité aux personnes s parties » des régimes.
Ceux-ci sont des institutions de droit privé dont les règles sont
librement élaborées par les partenaires sociaux ; l'administra-
tion et le Gouvernement, qui ne disposent que d'un pouvoir
d'agrément, ne peuvent, en conséquence, modifier les règles que
les partenaires sociaux élaborent ensemble, de façon indépen-
dante.

M . le président. La parole est à M . Daillet, qui ne dispose plus
que de deux minutes.

M . Jean-Marie Daillet. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous êtes
un homme de grande courtoisie et de bon sens . J'accepte votre
réponse pour ce qu'elle est, c'est-à-dire une réponse juridique.
Mais :a réponse sociale, vous ne me l'avez pas donnée . Je ne
prétends pas que vous soyez hostile à ce que je propose,
mais je pensais que vous pourriez faire preuve, au nom du Gou-
vernement, de quelque imagination . Car, enfin, ce que vous
venez de me répondre est tout à fait exact et je l'ai dit moi-même
dans mon inirevention . Mais ce que je vous demandais et que
vous ne m'avez pas dit, c'est le nombre, qui doit être facile à
retrouver, des personnes se trouvant dans les situations que j'ai
essayé de présenter et le montant éventuel de la compensation.

Bien entendu, on ne va pas imposer à des régimes privés
d'assurance complémentaire de payer une différence . Vous avez
fait état d'un accord. Mais cet accord a été réalisé par des
personnes responsables et intelligentes qui avaient evalué ce
qu'elles pouvaient faire . En l'occurrence, elles ont fait une
cote mal taillée qui a dû exclure les personnes «parties» .
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Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, sans vouloir abuser de
votre temps, ni tc , mettre en demeure de répondre à une
question li laquelle tous n'avez peut-étre pas la possibilité de
répondre sur-le-champ, je vous demanderais de bien vouloir me
coin nuniquer le nombre des personnes s parties ., et le mon-
tant des sommes que nécessiterait un geste du Gouvernement
envers ces régimes complémentaires privés . A mon atis, cela
ne coulerait pas très cher à la communauté nationale . En tout
cas, ce serait une (carre de justice, qui mettrait fin à une
situation paradoxale et absurde.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d ' Etat.
M. Joseph Franceschi, secrétaire ct'Etat Jlunsieur le député,

je vous ferai un aveu : je pense pei sonuclicment que l ' équité
appelle une réforme ..

M. Jean-Marie Daillet . Nous sommes d'accord
M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . . . .litais je ne suis

pas en mesure de l'imposer'
M. Jean-Marie Daillet . J'aimerais cependant connaitre les

statistiques.
M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etut . Je vous les communi-

querai.
M. Jean-Marie Daillet. Je vous en remercie.

EXPULSIONS DE I .O :ATAIRES

M. le président . La parole cet ù Ume Dupuy, pour exposer
sa question (1).

Mme Lydie Dupuy. Monsieur le secrétaire d ' Etat auprès du
minist r e des affaires sociales et de la solidarité nationale,
charge des ret raités et des personnes âgées, la période pendant
laquelle les expulsions de personnes hors d'état d ' acquitter
leurs loyers sont interdites a pris fin le 15 mars . Les préfets et
sous préfets sont d'ores et déjà saisis de nouvelles demandes
de concoures de la fo r ce publique . Certains résisteront, d 'autres
céderont, la plupart d ' entre eux couperont la poire en deux
en accordant le concours de la force publique non seulement
pour les mauvais payeur s . ce qui est normal, mais aussi pour
les personnes « susceptibles d'être recueillies par leur famille.
Cela n'est pas acceptable . On ne peut, en 1985, mett r e les
gens à la rue . Et le problème concerne plusieurs dizaines de
milliers de personnes . Or les commissions de conciliation de
loyers ne sont pas encore en place clans plus de la moitié
des départements ; les offices d'H .L.M . se refusent à signer
des conventions d'application Etat-H . L . M . permettant de tenir
compte de la dimension sociale du logement . Les prêts des
caisses d'allocations familiales sont souvent inadaptés pour les
familles en difficulté Il faut donc trouver une solution : des
prestations suffisantes : une modification du code civil quant
aux délais de paiement susceptibles d'être accordés aux débi-
teurs malheur eux ; un moratoire plus ou moins ,tendu dans le
temps selon ses bénéficiaires : un fonds de garantie, pour que
les petits propriétaires n'en subissent pas le contrecoup.

On ne peut plus attendre, ni se renvoyer l'affaire de minis-
tère en ministère, d'Etat à collectivités locales ou à caisses.
Il faut définitivement mett r e hors la loi certaines formes de
souffrances humaines.

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, si le Gouver-
nement tiendra compte de ces considérations et de ces propo-
sitions.

i 1 i Cette question, n " 783, est ainsi rédigée :
.. Mme Lydie Dupuy attire l'attention de M. le Premier ministr e

sur le fait que la période pendant laquelle les expulsions de per-
sonnes hors d 'état d'acquitter leurs loyers sont interdites a pris
fin le 15 mars . Les préfets et sous-préfets sont d ' ores et déjà
saisis de nouvelles demandes de concours de la force publique.
Certains résisteront, d'autres céderont . La plupart d'entre eux
couperont la poire en deux en accordant le concours de la force
publique non seulement pour les mauvais payeurs, qui ont en
réalité les moyens de payer niai, qui ne veulent pas, cela est nor-
mal, mais aussi pour les personnes, je cite : • susceptibles d'être
recueillies par leur famille . Cela n'est pas acceptable, on peut en
1985, sous un gouvernement socialiste, mettre les gens à la rue
et le problème concerne plusieurs dizaines de milliers de person-
nes . Or les commissions de conciliation de loyers ne sont pas
encore en place dans plus de la moitié des départements ; les
offices d'H.L .M. se refusent à signer des conventions d'appui•
cation Etat-H .L .M , permettant de tenir compte de la dimension
sociale du logement . Les prêts des caisses d'atin'ations faniilisles
sont souvent inadaptés pour les familles en difficulté . Il faut donc
trouver une solution : des prestations suffisantes ; une modification
du code civil quant aux délais de paiement susceptibles d ' être
ac•'ordés aux débiteurs malheureux ; un moratoire plus ou moins
étendu dans le temps selon ses bénéficiaires ; tin fonds de garantie
pour que les petits propriétaires n 'en subissent pas le contr ecoup.

«On ne peut plus attendre ni se renvoyer l'affai re de ministère
en ministère, d'Etat à collectivités locales ou à caisses. Il faut
définitivement mettr e hors la loi certaines formes de souffrances
humaines . Elle lui demande si le Gouvernement tiendra compte
de ces considérations et de ces propositions .

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d Etat auprè s
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargés des retraités et des personnes âgées.

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Madame ie député,
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
comprend tout à fait votre émotion dans le cas où des expul-
sions interviendraient sans qu'aient été pris en considération
les problèmes sociaux et humains que peuvent poser à des
locataires de bonne foi des difficultés financières temporaires.

Hormis des expulsions exécutées pour des raisons de sécurité,
tels des logements transformés en lieux de troubles graves
-- drogue, séquestr ation — ou des immeubles déclarés en état
de péril, le Gouvernement a demandé, dès juillet 1981, aux
préfets commissaires , de la République de ne pas prêter le
concours de la fosse publique en l'absence de l'occupant des
lieux, ce qui avait pu être déploré par le passé, et d ' agir avec
le plus grand esprit humanitaire . Dans le même temps, il insis-
tait sur l'indispensable respect de l'unité et des besoins des
familles en veillant au relogement de ces dernières, tout parti-
culièrement dans le cas de présence au foyer d'enfants et
de personnes âgées.

Dois-je rappeler que l' intervention des forces de police ne
peut être envisagée qu'après une décision de justice ? En revan-
che, lorsqu'une décision n'est pas exécutée pour les motifs déjà
évoqués, elle engage la responsabilité de l'Etat, représenté par
les préfets . Elle conduit à l'indemnisation du propriétaire. Le
Gouvernement agit ainsi dans l'esprit de solidarité qui s'impose
en faveur des familles de bonne foi en difficulté, sans spolier
'.es propriétaires, notamment les petits propriétaires.

Il apparait cependant que les locataires en difficulté ignorent
les possibilités qui leur sont offertes, comme, par exemple,
demander au juge des référés de leur accorder des délais de
paiement renouvelables en vertu ale l'article 25 de la loi du
22 juin 1982, période durant laquelle la résiliation du contrat
est suspendue.

Il convient aussi d'informer plus lanternent de la nature des
prestations sociales ou des aides financières spécifiques assurées
per le Gouvernement.

En premier lieu, et de façon générale, les familles à revenu
modeste bénéficient des aides personnalisées au logement . For-
tement revalorisées en 1981, elles représentent actuellement
le tiers du budget du logement du ministère concerné;
4 400 000 familles sont ainsi aidées.

Ces aides ont été complétées pour les familles en difficulté
particulière et visent d'ailleurs à les soutenir et à prévenir
des situations de détresse.

Le Gouvernement encourage ainsi la création de s fonds
d'aides aux impayés de loyer -> qui associent les bureaux d'aide
sociale des communes, les caisses d'allocations familiales, les
Assedic, les caisses d'assurance maladie . L'Etat apporte 35 p. 100
du total des contributions financières destinées à des avances
remboursables sans intérêt, consenties aux ménages pour leur
permettre de payer leur retard de loyer . Depuis juin 1981,
trente-six organismes ont été créés et cinquante sont en cours
de constitution, au niveau local et au niveau départemental.
Ce mécanisme peut ainsi éviter les interventions judiciaires à
l'encontr e des locataires en difficulté. L'objectif du Gouver-
nement est une couverture totale du secteur locatif social
en 1985 par ces fonds.

A la fin de l'année 1984, devant le succès de cette formule,
le Gouvernement a décidé d'en étendre le bénéfice aux loca-
taires du parc privé dans les mêmes conditions de participation
de l'Etat . Déjà, des conventions de cette nature sont en cours
de signature dans une dizaine de départements.

Enfin, pour favoriser l'accueil et le maintien dans les H .L .M.
des familles en difficulté, le Gouvernement favorise également
la création dans les départements de s fonds de garantie a
alimentés par des subventions provenant exclusivement de l'Etat
et dont peuvent bénéficier les associations qui prennent ces
familles en charge.

S'agissant des accédants à la propriété dont le logement
devrait êt re mis en vente, le Crédit foncier de France vient
de créer, à la demande du Gouvernement, un organisme spéci-
fique destiné à fournir des garanties nouvelles aux accédants.
Cette société constituée avec le Comptoir des entrepreneurs
et les H.L.M. -- la Sofipar-Logement - - intervient dans le
secteur des prêts en accession aidés par l'Etat.

Enfin, une réflexion plus générale sur le logement des plus
défavorisés est en cours au sein du conseil national de l'habitat.
Un rapport doit étre remis prochainement à M. le ministr e de
l'urbanisme, du logement et des transports.

M . le président. La parole est à Mme Dupuy, qui dispose
encore de cinq minutes.

Mme Lydie Dupuy . Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous
lemercie de votre réponse, qui, dans l'ensemble, me donne satis-
faction .
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Cependant, je vous signale que le Gouvernement n'a pas été
entendu dans tous les départements, même si dans le Gers, dont
je suis l'élue, il n'y a pas de difficulté.

Par ailleurs, j'aimerais savoir ce qu'il serait possible de faire
dans le cas où le locataire qui a fait l'objet d'un jugement d'expul-
sion offre de commencer à rembourser.

PRIX DES MÉTRES CARRÉS DE BUREAUX A PARIS

M . le président. La parole est à M . Gilbert Gantier, pour expo-
ser sa question (11.

M. Gilbert Gantier . J'appelle l'attention de M. le ministre de
l'urbanisme, du logement et des transports sur la très inquié-
tante montée des prix des mètres carrés de bureaux à Paris.

Qu'il s'agisse des veilles ou des locations, les prix flambent,
depuis dix-huit mois, a vec ti .us les inconvénients qui en résultent
tant pour les coûts de production des entreprises que pour les
familles, par contrecoup sur le logement.

Ce phénomène s'explique largement par la demande du secteur
public . Si l'on se réfère aux statistiques de l'institut d'an :énage•
ment et d'urbanisme de la région Ile-de-France relatives aux
agréments donnés par le comité de décentralisation, on s ' aprr-
çoit que la part de bureaux autorisée pour le secteur public est
considérable . Et cela ne date pas d'hier . En 1979, c'est-à-dire sous
le précédent septennat, elle était déjà de 49 p . 100 et en 1980 de
51 p . 100, ce qui était tout à fait excessif . Depuis 1981 on a
atteint des sommets : 64 p . 100 en 1981 . 62 p . 100 des agréments
en 1982 et en 1983 un pourcentage assez voisin . Je n'ai pas le
chiffre de 1984. En moyenne, plus de 60 p . 100 des bureaux
disponibles à Paris sont consacrés au secteur public . En voici
deux exemples récents dans ma circonscription : le ministère des
droits de la femme, de Mme Roudy, qui s'est installé avenue
d'Iéna, à deux pas de la place de l'Etoile, et la Haute Autorité
de l'audiovisuel avenue Poincaré . Aujourd'hui même, vendredi
19 avril, le groupe Elf déménage de la rue Nélaton, où il occupait
environ 28 000 mètres carrés de bureaux, pour une tour de
La Défense . Ces 28000 mètres carrés ont été loués au ministère
de l'intérieur, sur la hase de 1 450 francs le mètre carré, ce qui
représente un loyer annuel de plus de 40 millions de francs . Ce
chiffre exorbitant a fait renoncer un industriel privé, d'ailleurs
étranger, Dupont de Nemours, q'Ii aurait rapporté des devises,
mais cela n'a pas fait reculer le ministère de l'intérieur. Il
est bien évident que ia commission d'agrément est une passoire
pour le secteur public. Elle est, en effet, composée de fonction-
naires qui représentent l'administration et qui ne veulent pas
lui refuser vies métres carrés de bureaux. Or on ne peut en
créer qu'au détriment du logement . Je poserai donc trois
questions.

Premièrement, monsieur le secrétaire d'Etat, pouvez-vous me
fournir les chiffres des agréments de 1984 ? Je n'ai pas pu les
obtenir. Or, il est du plus haut intérêt de savoir si le phéno-
mène se poursuit, s ' il s ' accélère, s 'il est toujours aussi inquiétant.

Deuxièmement, que comptez-vous faire pour freiner le déve-
loppement de bureaux à Paris au profit du secteur public,
c'est-à-dire, par définition, au profit d'un secteur non productif ?

Troisièmement, pensez-vous qu'il Serait irréaliste d'opérer un
recensement de l'ensemble des mètres carrés de bureaux utilisés
à Paris par le secteur public, de rechercher s'ils sont bien tous
absolument indispensables, compte tenu, notamment, de la
décentralisation, et de procéder à certaines coupes claires qui
entraineraient des économies de fonctionnement de l'Etat ?
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
française .)

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé des retraités et des personnes âgées.

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
ainsi que vous le savez, la construction de bureaux s'est forte-
ment ralentie au cours des dix dernières années dans la capitale.

(1) Cette question, n" 782, est ainsi rédigée :
a M . Gilbert Gantier appelle l'attention de M . le ministre de l ' urba-

nisme, du logement et des transports sur l ' inquiétante montée des
prix des mètres carrés de bureaux dans la capitale. Ce phénomène
est directement lié à la pénurie croissante de ce secteur à Paris . Il
ressort, en effet, des statistiques fournies par l ' institut d'aménage-
ment et d ' urbanisme de la région He-de-France d .A .U .R .I .F .) et
relatives aux agréments,accordés par le comité de décentralisation
que le secteur public accapare plus de 60 p . 100 de surfaces dispo-

3lblea en bureaux. La flambée des prix que l ' on observe depuis
lx-huit mois risque donc de s'accélérer si, malgré les réformes liées

à la décentralisation, le secteur public reste aussi favorisé . Il lui
demande en conséquence s 'il entend donner des instructions pour
rééquilibrer en faveur du secteur privé les autorisations données par
le comité de décentralisation, trop favorable aux administrations
centrales dont i1 est l'émanation . Créer de nouveaux bureaux pour
satisfaire le marché ne constitue sûrement pas une solution alter-
native, car ce ne peut être qu'au détriment du logement dont ca
tonnait également les difficultes dans la capitale . s
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Il est vrai que la relative pénurie observée se traduit par des
hausses sensibles des prix et des loyers proposés pour les locaux
à usage de bureaux . Les raisons de cette baisse importante
des réalisations d'immeubles à vocation tertiaire sont multiples.

En tant que maire-adjoint de Paris, vous n'ignorez pas que,
parmi celles-ci, on peut mentionner les règles du plan d'urba-
nisme de la capitale souvent jugées comme trop contraignantes
par les professionnels concernés, ce qui a pour effet de les
dissuader de construire à Paris et de les inciter à le faire
ailleurs.

Il faut reconnaitre que la lenteur relative de certaines opéra-
tions d'urbanisme de la ville de Paris interdit une action
dynamique dans ce secteur.

La relance d'une activité soutenue de réalisations d'immeubles
à usage d'activités, notamment tertiaires, est une préocce lion
constante du Gouvernement . J'en veux pour preuve la éra-
tien des règles de localisation des activités en Ife-de-France
décidée par le Gouvernement en 1984 . Cette mesure, pour
laquelle tous les élus locaux de la région parisienne ont
conduit une active croisade, a été accueillie avec satisfaction. Je
suis sûr qu'elle doit contribuer à créer des conditions favorables
pour le lancement d'opérations nouvelles de construction de
bureaux adaptés aux besoins des entreprises.

Une autre décision extrémement intéressante a été la suppres-
sion récente de toute procédure d'agrément en blanc.

Mme Paulette Nevoux . Très bien !
M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Je me souviens d'ailleurs

avoir réclamé cette mesure à cor et à cri du temps où vous étiez
dans la majorité, monsieur Gantier, et où moi-même je faisais
partie de l'opposition ; mais, à l'époque, je n'avais pas été
entendu.

Cette mesure va permettre l'installation de sièges sociaux
non seulement à Paris, mais aussi dans la banlieue parisienne
qui mérite, elle aussi, de bénéficier de substantielles taxes
d'habitation . Elle sera sans aucun doute particulièrement appré-
ciée des élus de la région parisienne.

Ainsi que vous l'avez indiqué, des réalisations de grande
ampleur ont été engagées ces dernières années pour le compte
de l'administration, notamment au profit du ministère de l'inté-
rieur et de la décentralisation . Il faut tout de même que
l'administration se loge ! Vous réclamez en parti 'ulier que la
police soit active et efficace . Mais, pour ce faire, ses services
doivent pouvoir disposer de locaux convenables, confortables
même. En tant qu'ancien secrétaire d'Etat auprès du ministre
de l'intérieur et de la décentralisation, je puis vous indiquer que
la vétusté des locaux réservés au fichier de la P . J . ainsi q ue
l'archaïsme et l'inadaptation des installations rendent les condi-
tions de travail dans ce service extrêmement difficiles. Notre
police judiciaire mérite beaucoup mieux. Pour que le service
public fonctionne, il est donc nécessaire de l'installer dans des
locaux convenables . Voilà pourquoi un effort a "é engagé
en ce sens.

Il convient de rappeler que ces opérations s'accompagnent
souvent de libération de locaux qui peuvent être remis sur
le marché et offerts à des entreprises.

En outre, en ce ciel concerne le secteur public, le principe de
diminution progrese,ivc des implantations parisiennes au profit
des villes de province est affirmé par le Gouvernement . Une
procédure de plans de localisation pour les ministères et les
organismes publics est maintenant mise en place et systématisée
par le comité de décentralisation.

Pour autant, la relance souhaitable de constructions neuves de
bureaux à Paris ne doit pas faire obstacle à une politique dyna-
mique au profit de l'habitat, en particulier du logement social.

Mme Paulette Neveux. Et des H .L.M.
M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Sur ce point, vous

deviez être d'accord, monsieur Gantier.
En proposant à la ville de Paris un contrat de réalisation

de dix mille logements — il s'agit d ' une offre généreuse dont
auraient aimé bénéficier nombre de maires de la région pari-
sienne ; certains d'entre eux en sont même parfois jaloux — le
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports a voulu
souligner l'importance qu'il accorde à la construction de loge-
ments accessibles aux différentes catégories de la population
et, parallèlement, à la réhab` .,tation du parc ancien.

Monsieur le député, l'objectif d'un développement simultané
des diverses fonctions qui font l'harmonie d'une ville et de ses
quartiers est, à cet égard, largement souhaité par le Gouver-
nement pour la capitale de la France.

M. le président. La parole est à M. Gilbert Gantier, qui ne
dispose plus que de deux minutes.

M . Gilbert Gantier . Je vous remercie de votre réponse, mon-
sieur le secrétaire d'Etat.

La municipalité parisienne, ainsi que vous le savez, fait ce
qu'elle peut dans un tissu urbain fort complexe . Si la ville de
Paris a maintenu un coefficient d'occupation des sols diffé-
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rentiel qui pénalise les bureaux, c'est pour ne pas chasser les
habitants de Paris . et ce dans le propre intérêt de ces derniers.
En effet, si nous les expulsons vers la banlieue, il en résultera
pour eux une fatigue provoquée par les migrations alternantes
et pour l'Etat et les col lectivités locales des coûts sociaux
considérables . Nous ne souhaitons donc pas développer outre
mesure le nombre de mètres carrés de bureaux.

Vous avez indiqué que les bureaux rapportaient des taxes
d'habitation aux collectivités locales . Or tel n'est pas le cas
des bureaux des administrations et en particulier de ceux
de l'Etat.

M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . C'est pour cette raison
que vous dites cela !

M. ,.lbdrt Gantier. Or ce sont les services admini stratifs

qui, helas ! nous privilégient le plus par leur présence . Par
conséquent, la ville de Paris a le désavantage d'avoir des
bureaux qui en outre ne rapportent rien.

Mme Paulette Nevoux . Paris est la capitale . Où voalez-vous
installer les ministères?

M. Gilbert Gantier . Je souhaiterais que les administrations
publiques, en particulier les administrations de l'Etat, lesquelles
sont trop centralisées dans la capitale, n'abusent pas du nombre
de bureaux et qu'elles cessent d'occuper 60 p . 100 des mètres
carrés de bureaux.

Mme Paulette Neveux . Les ministères vont aller à Montauban!
M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Monsieur Gantier,

Paris étant tout de même la capitale de la France, il est normal
que les administrations centrales y aient leur siège . On imagine
très mal une répartition des ministères sur l'ensemble du terri-
toire national . C'est alors qu'il serait difficile aux ministres
de venir vous répondre ! A ce propos, j'ai omis — pardonnez-
m'en — de vous indiquer que M . Quilès, qui est en d^placement
officiel en province, m'avait chargé de l'excuser auprès de vous.

M. Gilbert Gantier. ,Je ne souhaite pas empêcher les adminis-
trations de l'Etat d'avoir des bureaux à Paris, niais seulement
rappeler qu'en ce domaine la modération est, me semble-t-il,
indispensable.

INSONORISATION POUR LES RIVERAINS DE L ' AÉROPORT D ' ORLY

M. le président . La parole est à Mme Nevoux, pour exposer
sa question (1).

Mme Paulette Nevoux. Monsieur le secrétaire d'Ltat chargé
des personnes âgées et des retraités, ma question porte, une
fois encore, sur l'insonorisation des bâtiments publics et des
habitations situées aux alentours des aéroports . Je me permets
d'ailleurs d'y associer mon collègue Fourré, aujourd'hui pré-
sident de séance, lequel est concerné par ce problème qui
affecte aussi les riverains de l'aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle.

Je pourrais vous soumettre des dizaines de cas, mais je me
limiterai aujourd'hui à celui de l'école maternelle Poulmarch de
Villeneuve-le-Roi . Si les bâtiments scolaires sont, bien entendu,
insonorisés, les logements des enseignants ne le sont pas, à la
différence de ceux des enseignants de l'école Paul-Bert, située
à quelques mètres.

Les enseignants de l'école Poulmarch, soumis à un bruit
infernal causé par le passage des avions, m'écrivent qu'ils ont
l'impression de ne pas être les mêmes citoyens que leurs voisins
de l'école Paul-Bert . Je ne peux que regretter cette différence
de traitement qui tient à quelques mètres de trottoir.

Au lieu de s'en tenir à une réglementation tatillonne, peut-
être aurait-il été possible de considérer que l'école Poulmarch
faisait partie du groupe scolaire Paul-Bert . ce qui aurait permis
de traiter cette question avec un peu plus de justice.

A partir de ce cas parmi d'autres, j'en profite pour vous
demander si le Gouvernement envisage une évolution de la
réglementation en matière de zones de bruit donnant droit à
indemnisation, comme cela avait été promis par M. le ministre
de l'urbanisme, du logement et des transports en déc e mbre 1984,
lors du vote du projet de loi relatif à l'urbanisme au voisinage
des aérodromes?

(1) Cette question, n" 786, est ainsi rédigée:
« Mme Paulette Nevoux attire l ' attention de M . le ministre de

l 'urbanisme, du logement et des transports sur le problème de
la délimitation des zones de bruit donnant droit à l ' insonorisation
pour les riverains de l 'aéroport d ' Orly . Elle souhaite évoquer, plus
précisément, le cas des logements de fonction de l' école mater-
nelle Poulmareh, à Villeneuve-le-Roi, qui ne sont pas insonorisés,
tandis que le groupe scolaire Paul-Bert, situé à quelques mètres
de cette école, voit ses logements de fonction entièrement inso-
norisés . Elle lui demande s' il est envisagé une évolution de la
réglementation en matière de zone de bruit donnant droit à indem-
nisation et si, dans ce cas précis, on ne pourrait considérer la
notion de « groupe scolaire afin que tous les logements de fonction
soient insonorisés . s
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M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé des retraités et des personnes figées.

M . Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat . Madame te député,
je connais l 'action pertinente et constante que vous conduisez
pour assurer la tranquilli'é des habitants de votre circonscrip-
tion, en particulier de ceux de la ville de Villeneuve-le-Roi.
C'est notamment grâce à vous que la difficile question des
aides apportées aux riverains des aérodromes, quel que soit
leur statut, fait actuellement l'objet d'études très approfondies.

Les aides à l'insonorisation des bâtiments, qu'il s'agisse d'équi-
pements ou d'habitations, sont gérées par Aéroport de Paris, qui
s'appuie sur tes avis d'une commission spécialisée pour répondre
aux demandes qui lui sont présentées.

Cette commission a émis en 1982 un avis défavorable à la
demande d'insonorisation de quatre logements de fonction de
l'école maternelle Poulmarch, parce qu'ils étaient situés hors des
limites de la zone I, à laquelle sont réservées les aides aux
logements des particuliers . C'est la signification de la notion
même de zone d'éligibilité que cette commission a ainsi préservée.

Toutefois, le Gouvernement se préoccupe actuellement de modi-
fier les limites et la nature des aides autour de l'aérodrome
d'Orly, afin d'éviter ce type d'anomalie et d'alléger les pro-
blèmes de frontières inévitables . Il est en effet souhaitable
d'éviter une rupture brutale entre la zone d'aides et celle qui
n'ouvre droit à aucune participation.

Un groupe de travail, largement ouvert aux riverains et aux
élus, le groupe Gaholde, du nom de son président, a déposé
en 1983 des propositions allant dans le même sens.

Les études en cours, madame le député, permettent de penser
que la difficulté sur laquelle vous avez alerté le Gouvernement
pourra trouver une solution satisfaisante.

M. le président . La parole est à Mme Nevoux, qui dispose
encore de quatre minutes.

Mme Paulette Nevoux . Je vous remercie, monsieur le secré-
taire d'Etat, de la réponse que vous m'avez apport, au nom du
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports . Elle
confirme pratiquement les promesses qu'il avait faites lors
de la discussion, en décembre dernier, du projet de loi relatif
à l'urbanisme au voisinage des aérodromes.

Si j'ai bien compris, le dossier est à l'étude et sur le point
d'aboutir dans ses conclusions, lesquelles sont attendues avec
impatience par les riverains d'Orly et de Roissy . Je ferai donc
connaître les termes de cette réponse, ce soir, à la réunion
publique que je dois tenir à Ablon.

M . le président. Nous avons terminé les questions orales sans
débat .

-4

REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
DANS DES ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

M le président . M. le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, une demande de renou-
vellement du mandat des deux membres chargés de représenter
l'Assemblée nationale au comité consultatif de l'utilisation de
l'énergie.

Conformément à la décision prise précédemment, l'Assemblée
voudra sans doute confier à la commission de la production et
des échanges le soin de présenter les candidats.

Les candidatures devront être remises à la présidence, au plus
tard le jeudi 25 avril 1985, à dix-huit heures.

J'informe, d'autre part, l'Assemblée de la nomination de
M. Alain Billon au conseil d'administration de l'établissement
public de la cité des sciences et de l'industrie.

-5—

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

M. le président . J 'ai reçu de M. Jean Juventin une proposition
de loi organique tendant à modifier l'article L .O . 139 du code
électoral.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2641,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement .
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- 6

DE POT D'UN PROJET DE LOI
MODIFIE PAR LE SENAT

M . le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier ministre,
un projet de loi modifié par le Sénat relatif à l'urbanisme au
voisinage des aérodromes ainsi qu'à la prévention et à la
réparation des nuisances dues au bruit des aéronefs.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2640, distribué
et renvoyé à la commission de la production et des échanges.

- 7 —

ORDRE DU JOUR

M. le président. Lundi 22 avril 1985, à quinze heures, pre-
mière séance publique :

Discussion du projet de loi n° 2593 relatif à l'émission de
certaines valeurs mobilières par les associations (rapport n" 2612
de M. Claude Wilquin, au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan).

Eventuellenient, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.

(La séance est levée à onze heures cinquante .)

Le Directeur du service c(u compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

QUESTIONS ORALES SANS DEBAT

Enseignement secondaire (établissements : Vendée).

787. — 20 avril 1985. — M. Pierre Mauger rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que, par divers courriers en date du
12 février et du 10 avril 1985, il a attiré son attention sur l'état
du collège Savary de Mauléon aux Sables-d 'Olonne . En effet, les
bâtiments sont d'une telle vétusté et présentent un tel degré
d 'insécurité qu ' ils ont dû être abandonnés et les écoliers sont
provisoirement regroupés dans des bâtiments du lycée le plu
proche . Cette situation ne saurait durer et il convient de décider
k plus tôt possible de la construction d'un collège en dur . Comme

cela demeure de sa compétence jusqu ' au 31 décembre 1985, il lui
demande de lui faire savoir s ' il est décidé dans l ' immédiat à financer
les études nécessaires à la construction de ce C .E .B . évaluées
à 236200 francs !cf. sa correspondance du 10 avril) afin qu' il puisse
faire part aux parents d 'élèves qui l 'ont chargé de cette démarche
auprès de lui de la position du Gouvernement dans cette affaire.

Santé publique (produits dangereux).

788. — 20 avril 1965 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à Mnie le
ministre de l ' environnement que le grave accident de Seveso en
Italie prouve que la pollution par la dioxine peut avoir des
conséquences catastrophiques. Or plusieurs années se sont écoulées
et il semble qu'il n'existe toujours pas, en France, de texte régle-
mentant les conditions d 'utilisation des produits chimiques conte-
nant de la dioxine . De plus, aucune interdiction formelle n'a été
édictée quant à l'introduction en France de déchets pouvant
contenir de la dioxine . Deux affaires viennent d'illustrer les consé-
quences de telles carences. Depuis longue date, E.D .F. utilise dans
ses transformateurs et ses condensateurs industriels du pyralène
comme isolant et réfrigérant . Le pyralène, nom commercial utilisé
pour désigner en fait l' askarel, est un produit extrêmement toxique
et cancérigène ; la plupart des pays ont donc interdit son utilisation.
Les polychlorobiphényles qu ' il contient empoisonnent toute la
planète . On en a même trouvé des traces dans la graisse des ours
blancs du pôle Nord et dans les organismes marins au fond de
l'océan Atlantique . Qui plus est, le pyralène, bien qu'incombustible,
a tendance à se décomposer à la chaleur pour donner par pyrolise
des furanes et de la dioxine . Récemment, un transformateur d'E. D. F.
a brillé dans un immeuble à Reims . Non contents de ne prendre
aucune mesure de sauvegarde, les services du ministère de ' nvl-
ronnement ont autorisé tacitement E.D.F. à inciter les le"d .aires
de l ' immeuble à réintégrer leur appartement après un nettoyage
sommaire. Or les analyses effectuées par un scientifique suédois
ont montré que le taux de dioxine dans cet immeuble dépassait plus
de mille fois la norme maximale autorisée en Suède . Dans le même
ordre d'idée, les pouvoirs publics tolèrent l'introduction de dioxine
en France. Il est en effet pour le moins surprenant que le ministère
de l 'environnement .ccepte l' importation d 'ordure* ménagères mélan-
gées à d'autres produits qui contiendraient de la dioxine . Ces
ordures, en provenance d'Allemagne, devaient être déversées sans
aucune précaution sur la décharge publique de Montois-la-Mortagne
en Moselle . Seule la réaction de la population et des élus locaux
a permis de l'empêcher. En conséquence, il souhaiterait qu'elle
lui indique si la politique de son ministère lui semble actuellement
satisfaisante en matière de lutte contre les nuisances et si, notam-
ment en ce qui .oncerne la pollution par la dioxine, elle ne craint
pas que la France soit l ' un des derniers pays développés à prendre
les mesures de sauvegarde qui s'imposent.

Prix du numéro : 2,70 F . (Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats;

celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs séances.)
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